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N° Commentaires/Propositions Avis du Ministère /DEREE 
1.  

L’article 11 du projet de Loi prévoit une durée de l’autorisation provisoire de 5 
ans au lieu de 3 ans pour les projets hydroélectriques. Cette augmentation de 
la durée est très appréciable. Toutefois et dans le but d’éviter de boquer un 
site potentiel pendant une si longue durée (5 ans) par un spéculateur 
notamment, il est préconisé de prévoir un jalon à la fin de la 3ème année 
permettant à l’Administration de vérifier le bon avancement du 
développement du projet. A titre d’exemple, il est proposé d’exiger au 
détenteur de l’autorisation une présentation du projet et les étapes franchies 
(à minima, les études finalisées et les PPA/closing signés). Sinon, l’autorisation 
devient caduque. 
  

 

La durée de l’autorisation de réalisation des projets de microcentrales 
hydroélectriques a été prolongée de 3 ans à 5 ans (Le développement des projets 
hydroélectriques, notamment l’aménagement hydraulique, les études d’avant-
projet sommaires et détaillées…, nécessitent plus de temps par rapport aux autres 
projets EnRs)  et administratives ( la réalisation des projets de MCH est liée à la 
conclusion des conventions de raccordement et d’accès au réseau HT/THT avec 
l’ONEE-BE et le contrat de concession pour l’utilisation des eaux du Domaine Public 
Hydraulique avec l’ABH concernée. Cette dernière prend généralement du temps 
vu qu’avant la conclusion dudit contrat le projet doit être approuvé par le CA de 
l’ABH qui se tient une fois par an).  
Ainsi et pour lutter contre la spéculation, le présent projet de loi, notamment son 
article 15 stipule que tout changement susceptible d’intervenir dans l’actionnariat 
de l’exploitant titulaire d’une autorisation de réalisation entraînant 
un changement de contrôle au sens de l'article 144 de la loi n°17-95 relative aux 
sociétés anonymes promulguée par le dahir n° 1-96- 124 du 14 rabii Il 1417 (30 
août 1996 ) est soumis à l’accord préalable de l’administration sous peine de 
nullité de ladite autorisation.  
La proposition visant à exiger du détenteur de l’autorisation une présentation du 
projet et les étapes franchies (à minima, les études finalisées et les PPA/closing 
signés), faute de quoi l’autorisation sera annulée. 
Il est proposé d’ajouter ce paragraphe comme dernier alinéa de l’article 11 : 
« L’Administration exige un planning de développement et de réalisation du 
projet et se réserve le droit de procéder à tout contrôle de son état 
d’avancement. 
Dans le cas où le développeur n’a pas entamé les travaux de réalisation ou 
enregistre un retard par rapport au planning de développement, 
l’Administration, adresse au développeur une mise en demeure pour justifier 
dans un délai de 15 jours le retard enregistré et préciser les dispositions 
nécessaires à ce sujet. 
Passé ce délais, si les propositions du développeurs ne sont pas retenues par 
l’Administration, l’Administration peut annuler l’autorisation.»  

Proposition retenue 
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N° Commentaires/Propositions Avis du Ministère /DEREE 

2.  L’article 26 du projet de Loi permet à un gestionnaire du réseau de 
distribution de se fournir à partir d’une installation MT, HT ou THT. Il est 
proposé que les développeurs de projets hydroélectriques raccordés en 
HT/THT puissent fournir des clients raccordés en MT. 
L’article 26 Bis du projet de Loi introduit la notion d’appel à projets. Les 
modalités n’étant pas encore connues et pour la production d’électricité de 
source hydraulique qui se différencie des autres sources d’ENR par (i) les 
nombreuses demandes d’autorisation provenant de plusieurs opérateurs pour 
les mêmes sites, (ii) le nombre limité de sites potentiels ne dépassant pas la 
vingtaine et (iii) la spéculation et/ou le retard de réalisation constatés, il est 
recommandé de : 
1- Prévoir un appel à concurrence/consultation pour l’octroi de toute 
autorisation provisoire au lieu d’un appel à projets pour les centrales 
hydroélectriques, et ce sur la base d’une évaluation suivant des critères 
clairs et objectifs (expérience/références, compétences, capacités 
financières,…) permettant de juger de la recevabilité de la demande à 
travers un système de notation, par exemple. Cette mise en concurrence 
pourrait être à l’origine d’études stratégiques lancées par les ABH sur l’usage 
de l’eau pour les futurs projets hydrauliques.  
2- Avoir des critères d’attribution basés notamment sur la valorisation du m3 
d’eau en terme de productible pour statuer entre plusieurs dossiers 
recevables 
3- Mettre en place un comité de suivi (MASEN, ABH, gestionnaire du réseau 
et Ministère) des projets autorisés. Prévoir notamment des rencontres de 
présentation de l’avancement de projets par les développeurs.   Autre 
recommandation :   Pour assurer la transparence dans le processus d’octroi 
des autorisations et au vu des différentes dispositions/conditions à 
considérer, il est proposé de publier toute information sur les demandes   
d’autorisations, les autorisations provisoires et définitives accordées, les 
informations sur les tarifs, capacité d’accueil,… 

L’approche adoptée est de procéder à une ouverture progressive du marché des 
énergies renouvelables. 

Cette ouverture sera également renforcée avec l’adoption du texte sur 
l’autoproduction déjà finalisé avec les parties prenantes et qui sera introduit dans 
le circuit d’approbation incessamment. 

L’amendement prévoit la possibilité de recourir à des appels à projets pour l’octroi 
d’autorisation pour des sites choisis dans un cadre de concurrence et de 
transparence. Les modalités seront précisées par acte réglementaire et les 
propositions faites pourront être examinées lors de son élaboration.  

La mission de suivi fait partie des attributions du MEME. 

Une refonte du site du MEME vient d’être faite et intègre les projets réalisés et en 
cours dans le domaine des énergies renouvelables.  

 

Proposition déjà prise en considération 
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3.  Art 1 1. Sources d’énergies renouvelables 
Ajouter « incluant, le cas échéant, des moyens de stockage de l’énergie» La 
possibilité de faire du stockage par les producteurs d’ENR devrait être 
introduite dans la loi.    

Les moyens de stockage et de stabilité du réseau ne sont pas considérés comme des 
EnR et leur gestion est confiée au gestionnaire du réseau. 
 
Proposition non retenue   

4.  9. Capacité d’accueil  
Exclure expressément du champ d’application (i) les installations de 
production d’électricité à partir de source hydraulique, (ii) les installations 
dont la gestion ne nécessite pas de services systèmes et (iii) les installations 
non connectées au réseau électrique national.   Nous estimons que ces 3 types 
d’installations ne devraient pas venir compter dans le calcul de la capacité 
d’accueil ni participer aux coûts des services systèmes.  
Supprimer « dans le cadre de la présente loi ». Il nous semble que le calcul de 
la capacité d’accueil doit inclure toutes les installations de production à partir 
de sources renouvelables, quelque soit le cadre réglementaire (et non 
seulement celles produites dans le cadre de la loi 13-09).   

Le présent projet de Loi ne traite que des projets privés d’énergies renouvelables et 
la capacité d’accueil ne porte que sur les projets qui seront développés dans ce 
cadre. 
La capacité d'accueil sera proposée par le gestionnaire du réseau électrique 
national de transport, et approuvée par l'autorité nationale de régulation de 
l'électricité, qui est une instance indépendante. 
 
Propositions hors cadre du projet de loi. 

5.  12. Excédent de production 
Un texte d’application devrait préciser que le calcul de l’excédent est fait par 
bilan mensuel par tranche horaire et détailler les modalités de calcul.   Ces 
précisions dans un texte d’application ont vocation à éviter des divergences 
d’interprétation sur les calculs relatifs à l’énergie excédentaire injectée sur le 
réseau, et ce eu égard à la participation de l’exploitant aux coûts des services 
systèmes rendus.   

L’article 26 stipule que « Les modalités et les conditions commerciales de rachat de 
l'excédent de l'énergie produite à partir de sources d'énergies renouvelables sont 
fixées par l'autorité nationale de régulation de l'électricité (ANRE), qui est une 
autorité indépendante. 
 

Proposition non retenue   

6.  14. Timbre moyenne tension 
Ajouter la notion de «timbre basse tension».   A l’image de ce qui est prévu 
pour la moyenne tension, le texte mériterait d’être complété pour la basse 
tension.   
 

La basse tension est traitée dans le cadre du texte sur l’autoproduction déjà 
élaboré et en cours de transmission au SGG pour approbation.  

Proposition non retenue   
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7.  Nouvelle définition  
Ajouter une définition du terme « administration » pour que ce terme vise le 
Ministère compétent ou l’ANRE conformément aux dispositions de la loi 
régissant l’ANRE.   Le terme « administration » est souvent utilisé dans le texte 
sans préciser de quelle administration il s’agit. Cela mériterait d’être clarifié. 

L’Administration englobe le ou les départements ministériels concernés. 
Ces précisions seront apportées au niveau des textes d’application. 
 
Proposition non retenue  

8.  Art 2  
Cohérence entre les différents textes co-existants 
Remplacer «sous réserve» par « nonobstant ».   Cette modification permet de 
clarifier que les dispositions de la loi 13-09 telle que modifiée constituent une 
exception au monopole de l’ONEE relative à la production d’énergie électrique 
(alors que le terme «sous réserve » signifie que ce monopole demeure) et 
qu’elles s’appliquent en parallèle de celles de la loi portant création de 
MASEN.    
Exclure expressément le régime de l’autoproduction régi par les textes relatifs 
à l’ONEE.   Cette précision permet de clarifier que la présente loi 13.09 
modifiée ne s’applique pas au régime de l’autoproduction régi par la loi 
portant création de l’ONEE telle que modifiée et complétée. 

Cette disposition est claire en version arabe du texte (مع مراعاة ) qui constitue le 
texte officiel. 
 
Il est proposé de retenir cette proposition dans la version française. 
  
L’autoproduction est régie par les lois 16.08 et 54.14 et un régime spécifique est 
dédié à l’autoproduction. Le projet de texte y afférent sera introduit incessamment 
dans le circuit d’approbation. 
 
Proposition partiellement retenue 

9.  
Art 4  
Terminologie 
Supprimer le terme «finale» dans l’expression «production finale d’énergie. 
Clarification car nous ne comprenons pas ce terme. Champ d’application du 
régime déclaratif pour l’énergie électrique. 

Dans le 2ème alinéa, supprimé « appartenant à un même exploitant ».   Nous 
proposons qu’un même exploitant puisse développer plusieurs projets d’une 
puissance installée inférieure à 2 MW chacun par site tout en restant dans le 
régime déclaratif.   

Il est important de préciser qu’il s’agit bien de l’énergie finale, car l’énergie solaire 
peut être utilisée pour produire de l’énergie thermique et la transformer par la 
suite en énergie électrique. 
Le fait d’autoriser à un même exploitant de bénéficier de plusieurs projets dans le 
régime de déclaration pourrait constituer une voie pour contourner le régime de 
déclaration. 
  
Proposition non retenue   
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10.  
Art 5  

Installations off-grid  

Remettre « peuvent » au lieu de «doivent».  La loi n°13-09 dans sa version 
actuelle n’exclue pas les installations non connectées au réseau. Nous 
proposons de maintenir cette orientation dans la loi amendée et de compléter 
celle-ci avec les dispositions nécessaires concernant ces installations là où 
c’est nécessaire. 

Les installations non connectées au réseau seront traitées dans le cadre du régime 
d’autoproduction. 
Proposition non retenue  

11.  Capacité d’accueil 1 er alinéa : Enlever «et ce dans la limite de la capacité 
d’accueil».   Nous pensons qu’une telle restriction qui va persister pendant 
toute la durée de l’autorisation soulève un risque majeur de bancabilité des 
projets développés sous le régime 13-09.  
Nous proposons que la limite de la capacité d’accueil s’applique uniquement 
avant l’obtention de l’avis technique initial mais non tout au long de la vie du 
projet.   

La capacité d’accueil est prise en considération pour l’octroi de l’autorisation.  
Une fois l’autorisation de réalisation accordée, la capacité y afférente sera 
réservée pour le projet jusqu’à sa réalisation, sauf retrait de l’autorisation, selon la 
réglementation en vigueur, ou abandon du projet par le développeur. 
Proposition non retenue 

12.  Art 5 

Prendre en compte ‘’ la communication par le gestionnaire du réseau de 
distribution de la capacité d'accueil disponible de sa zone de distribution au 
gestionnaire du réseau électrique national de transport. 

Clarification des rôles pour le calcul de la capacité d’accueil 2ème alinéa : 
Remplacer «déterminée» par «proposée». Il convient de clarifier que c’est 
l’ANRE qui fixe la capacité d’accueil, sur proposition du gestionnaire de réseau. 

 

Le projet de Loi cite explicitement que la capacité d'accueil sera déterminée par le 
gestionnaire du réseau électrique national de transport, et sera approuvée par 
l'autorité nationale de régulation de l'électricité (ANRE).   
« Chaque gestionnaire de réseau électrique de distribution est tenu à 
communiquer la capacité d’accueil disponible de sa zone de distribution au 
gestionnaire du réseau électrique national de transport, au plus tard le 31 
décembre de chaque année. 
« La capacité d'accueil est déterminée proposée par le gestionnaire du 
réseau électrique national de transport qui veille à son actualisation chaque fois 
qu’il est nécessaire, et approuvée par l'autorité 
nationale de régulation de l'électricité.    
Propositions retenues  

13.  

Art 6    
Terminologie Remplacer «production finale d’énergie» par «production 
d’énergie au point d’injection».   Clarification. 

Production finale d’énergie thermique pour les installations dont la finalité est la 
production de l’énergie thermique. Cette précision est importante au niveau du 
projet d’amendement pour distinguer entre les installations qui produisent comme 
énergie finale une énergie thermique et celle qui pourraient produire de l’énergie 
thermique et la transformer par la suite à une autre forme d’énergie comme 
l’électrique.  
Proposition non retenue 
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14.  
Art 8 

Caution bancaire (3ème alinéa)  
Remplacer le terme de « caution » par « garantie » Précision juridique car il 
s’agit d’une garantie bancaire et non d’un cautionnement.   Ajouter «  et les 
conditions de mise en jeu  » entre «  Le montant de cette caution  » et «  est 
fixée par voie réglementaire  ».   Les conditions de mise en jeu de la garantie 
doivent aussi être fixées par un texte.   Préciser qui sera le bénéficiaire de 
cette garantie.   Clarification. 

Il est proposé de retenir les deux, caution bancaire ou garantie bancaire. Ainsi la 
disposition serait modifiée comme suit : 

« La demande d'autorisation de réalisation doit être accompagnée 

d'une caution bancaire ou d’une garantie bancaire visant à garantir la 

réalisation du projet objet de la demande d'autorisation de réalisation. Le 

montant de cette caution est fixé par voie réglementaire. 

Proposition retenue 
 

15.  
Art 9  

Dossier de demande d’autorisation de réalisation 
Ajouter « le cas échéant » après «être en situation régulière envers la CNSS».    
Clarification pour les cas où le demandeur d’autorisation n’est pas affilié à la 
CNSS (par ex société en formation). 

La condition d’être en situation régulière avec la CNSS est indispensable et 
l’autorisation de réalisation n’est octroyée qu’aux sociétés déjà affilées.  
 
Proposition non retenue 

16.  
Art 10  

Commission technique 1 er alinéa :  
Ajouter que les critères d’attribution des autorisations sont fixés par voie 
réglementaire.  
Sur le principe de la mise en place d’une telle commission, cela relève des 
modalités internes des autorités publiques. Il est important pour les 
demandeurs d’autorisation que le délai de 3 mois soit strictement respecté et 
que les critères d’attribution soient transparents et prévus dans un texte 
d’application. 

L’article 10 stipule que « les modalités de désignation des membres de ladite 
commission et de son fonctionnement sont fixées par voie réglementaire». 
Les critères d’attribution peuvent varier en fonction des objectifs de 
l’Administration.  
 
Proposition non retenue. 

17.  
Art 11 

Définition 1 er alinéa :  
Remplacer le terme « installation de sources des énergies renouvelables » par 
«installation de production d’énergie à partir de sources d’énergies 
renouvelables».   Il convient que le texte reprenne les définitions prévues à 
l’article 1. 

Si l’installation de sources des énergies renouvelables de production d’énergie à 
partir de sources d’énergies renouvelables, autre qu'hydraulique, n'est pas 
réalisée dans un délai de 3 ans qui suit la notification de, cette dernière 
devient caduque. 
 
Proposition retenue 
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18.  
Art 12  

Essais de mise en service 1er alinéa : 
Ajouter «y compris les essais de mise en service» après «après les travaux de 
réalisation» et supprimer «pour la mise en service de l’installation 
concernée». Les essais de mise en service démarrent déjà pendant les travaux 
de réalisation ; il convient donc de le préciser afin d’éviter tout blocage. 
 

Les essais de mise en service font partie intégrante des travaux de réalisation du 
projet et ne font pas partie de la phase d’exploitation. 
 
Proposition non retenue 

19.  
Délai pour l’obtention de l’autorisation d’exploitation 

Ajouter que l’absence de réponse de l’administration après un délai de 6 mois 
après le dépôt de la demande vaut autorisation d’exploitation. Il convient 
d’assurer au demandeur de l’autorisation d’exploitation qui a déjà construit 
l’installation de production de s’assurer qu’il obtiendra cette autorisation dans 
un délai certain lorsque son dossier répond aux exigences réglementaires. A 
noter que le texte prévoit des sanctions pénales en cas d’exploitation en 
l’absence d’autorisation.   

La mise en service nécessite l’octroi de l’autorisation d’exploitation, après avis du 
gestionnaire du réseau électrique et ce suite à une visite de contrôle de conformité 
de l’installation réalisé pour s’assurer notamment que les conditions de sécurité 
techniques sont respectées. 
Le projet de loi n°55-19 relatif à la simplification des procédures et des actes 
administratifs traite de ces volets. 

Proposition hors cadre du projet de loi. 

20.  Convention d’accès 3ème alinéa :  
Ajouter «le cas échéant» lorsque le texte vise la convention d’accès au réseau. 
  Cette précision permet de capturer le cas des installations non raccordées au 
réseau électrique national.  
 

Les installations non raccordées au réseau ne sont pas assujetti aux conventions 
d’accès au réseau. 
 
Proposition non retenue 

21.  Avis technique 3ème alinéa : 
Supprimer l’exigence de l’avis technique favorable du gestionnaire du réseau 
électrique.   Cette exigence nous semble superflue compte tenu du fait que le 
dossier doit déjà comporter un rapport favorable de conformité des 
installations aux dispositions de la convention d’accès telles que convenues 
avec le gestionnaire de réseau électrique. 
 
 
 

Cette disposition existe déjà dans la loi n°13-09 en vigueur et elle est indispensable 
pour maitriser l’impact des installations des énergies renouvelables sur le système 
électrique notamment les réseaux de transport et de distribution. 
 
Proposition non retenue 

 

  



8/45 
 

N° Commentaires/Propositions Avis du Ministère /DEREE 

22.  
Art 15 

Changement de contrôle   
Ajouter que (i) le silence de l’administration dans un délai de 2 mois à 
compter de la notification par l’exploitant vaut acceptation de l’opération 
de changement de contrôle et (ii) le refus de l’administration doit être 
motivé.   Ces précisions ont vocation à renforcer la sécurité juridique des 
projets. 
 

Tout changement susceptible d’intervenir dans l’actionnariat de l’exploitant titulaire 
d’une autorisation de réalisation entraînant un changement de contrôle au sens de 
l'article 144 de la loi n°17-95 relative aux sociétés anonymes promulguée par le 
dahir n° 1-96- 124 du 14 rabii Il 1417 ( 30 août 1996 ) est soumis à l’accord préalable 
de l’administration sous peine de nullité de ladite  autorisation.  
Il est proposé d’ajouter ce paragraphe : 
« La décision de l’Administration doit être communiquée dans un délai de deux mois 
et toute décision de refus doit être motivée. » 

Proposition retenue 

23.  
Art 16  

Projets d’extension de l’installation 
Ajouter un seuil de modification de la capacité de l’installation pour le 
déclenchement d’une nouvelle demande d’autorisation. Cette précision a 
vocation à limiter les démarches administratives en cas de modifications 
non significatives de la capacité installée (par exemple 5%). 
Ajouter une disposition selon laquelle une modification de l’installation 
sans changement de la puissance injectée dans le réseau (par exemple le 
stockage) ne déclenche pas l’obligation d’une nouvelle autorisation. 

Cette précision pourrait être indiquée dans la demande d’autorisation. 
L’Administration et le gestionnaire du réseau devrait avoir une maitrise sur les 
capacités développées et la cartographie des projets d’énergies renouvelables. 

 

Proposition non retenue 

24.  

Art 19  

Démantèlement 
Modifier l’article pour que l’obligation de démantèlement résulte d’une 
demande du propriétaire du terrain plutôt qu’elle soit érigée en principe.    
Ajustement dans le but de rassurer les investisseurs. 

Il est proposé de retenir la formulation de l’article 19 de la loi n°13-09 avec 
changement de « autorisation définitive » par « autorisation d’exploitation ». Ainsi, 
seul le premier alinéa de l’article 19 sera modifié comme suit : 
« A l’expiration de la durée de validité de l’autorisation définitive d’exploitation, 
l'installation de production d'électricité à partir des sources d'énergies renouvelables 
et le site de production deviennent propriété de l'Etat, libre et franche de toutes 
charges.  
Le reste sans changement. 
Proposition non retenue 
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25.  Commentaires Avis du Ministère /DEREE 

26.  Art 21   
Avis du gestionnaire dans le régime déclaratif    
Supprimer l’exigence de l’avis du gestionnaire de réseau.   Il nous semble contradictoire d’exiger 
un avis du gestionnaire de réseau concerné dans le régime déclaratif qui doit se limiter à une 
déclaration accompagnée des documents requis, conformément aux dispositions de la loi 13 09 
en vigueur actuellement.   

L’avis du gestionnaire du réseau concerné est nécessaire pour 
tout projet qui prévoit le raccordement au réseau. 
  

Proposition non retenue    

27.  

Article premier 

Article 5  

Définition de la capacité d’accueil  

Les modalités de calcul de la capacité d’accueil du système électrique en énergies renouvelables 
devraient être approuvées par l’autorité nationale de régulation de l’électricité. La répartition 
de la capacité d’accueil entre les marchés libre (13-09) et régulé (programme MASEN) devra 
être déterminée par voie réglementaire vu l’implication de MASEN dans la commission 
technique statuant sur les demandes d’autorisation de réalisation. 

La capacité d’accueil devra concerner uniquement les énergies intermittentes et exclure de 
facto l’hydraulicité. S’agissant du marché de la moyenne tension, il serait pertinent de 
structurer de la capacité d’accueil par réseau de distribution selon les contraintes techniques 
dudit réseau mais également suivant les potentialités régionales en énergies renouvelables. 

La capacité d’accueil telle que définie au niveau du présent projet 
de loi est la quantité maximale en puissance installée à partir de 
sources d'énergies renouvelables, toutes tensions confondues, 
dans le cadre de la présente loi, que le système électrique 
peut accueillir sans avoir de contraintes de gestion des moyens 
de production et de fonctionnement du système électrique.  
Les Centrales hydroélectriques sont des moyens de flexibilités et 
devront être exploités notamment de manière optimale par le 
gestionnaire du réseau. 
En vue de doter les opérateurs privés de plus de visibilité, il est 
nécessaire de définir la capacité réservée aux centrales 
hydrauliques à développer dans le cadre de la présente loi.  
MASEN n’intervient pas dans la détermination de la capacité 
d’accueil. 

Proposition non retenue    

28.  Définition des « Services-Système »  
Les modalités de calcul des Services-Systèmes devraient être approuvées par l’autorité 
nationale de régulation de l’électricité afin de considérer à bon escient les composantes 
appropriées et incombant réellement à la mise sur le réseau des énergies renouvelables du 
marché libre d’électricité. Le niveau du tarif relatif aux Services-Système devra tenir 
immanquablement compte de la capacité des opérateurs à mettre à disposition des clients 
finaux une offre tarifaire acceptable.     

L’ANRE, en tant qu’autorité indépendante, validera les coûts de 
services systèmes sur la base de la proposition du gestionnaire du 
réseau concerné. 

Proposition non retenue    

29.  
Applicabilité des « Services-Système »  
Pour la viabilité économique des projets hydroélectriques, il est nécessaire que l’hydraulicité et 
toute autre forme d’énergie renouvelable non créatrice d’intermittence soit exemptée du tarif 
relatif aux Services-Système, à fortiori quand il s’agit d’une énergie de base disptachable sur le 
réseau électrique. 

Les tarifs relatifs aux Services Systèmes seront fixés par l’ANRE 
sur proposition du gestionnaire du réseau électrique concerné. 
L’intermittence n’est pas le seul critère pour le calcul de ces 
tarifs. 

Proposition non retenue    
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30.  Article 8  

Caution bancaire 
La caution bancaire accompagnant la demande d’autorisation de réalisation ne 
serait envisageable sans clarification des délais impartis à l’administration pour le 
traitement de cette demande. 

Les délais de traitement de la demande d’autorisation sont fixés par voie 
réglementaire. 
 

Proposition non retenue    

31.  Article 1 et 24  
Ecrêtement  
L’écrêtement doit être également standardisé et contrôlé par l’autorité de 
régulation. 

L’article 24 de la présente loi stipule que le seuil à partir duquel le gestionnaire 
du réseau peut procéder à l’écrêtement sera fixé par réglementaire. 
Proposition non retenue    

32.  Article 10 

Déroulement de l’examen du dossier de demande d’autorisation de réalisation  
Pour plus de visibilité sur l’évolution de la demande d’autorisation de réalisation, il 
serait souhaitable que les délais impartis à chacune des parties prenantes à 
l’examen de cette demande soit à caractère péremptoire. Par conséquent, le 
silence de l’administration devra valoir agrément à l’issue de la période légale 
d’examen de la demande d’autorisation de réalisation.  
De plus, la puissance objet de l’avis conforme de la commission technique instituée 
pour statuer sur le projet devrait revêtir un caractère irrévocable. 

Les délais de traitement sont fixés au niveau du décret n° 2-10-578 pris pour 
l’application de la loi n°13-09 et seront conformes aux dispositions de la loi n° 
55-19 relative à la simplification des procédures et des actes administratifs 
traite de cette question.  
La commission instituée a pour objet de faciliter la procédure de traitement 
des demandes d’autorisation. L’autorité gouvernementale chargée de 
l’énergie est la seule habilitée à donner l’autorisation sur la base de l’avis de la 
Commission. 
Proposition non retenue    

33.  
Article 12  

Autorisation d’exploitation 
Un délai réglementaire raisonnable devrait être assigné à l’administration pour se 
prononcer sur l’autorisation d’exploitation. 

Les délais de traitement des autorisations d’exploitations sont fixés au niveau 
du décret n° 2-10-578 du 7 joumada I 1432 (11 avril 2011) pris pour 
l'application de la loi n° 13-09 relative aux énergies renouvelables. 
La loi n°55-19 relative à la simplification des procédures et des actes 
administratifs traite de cette question.  
Proposition non retenue    

34.  

Article 24  

Convention d’accès 
La convention d’accès au réseau public d’électricité devrait être approuvée par 
l’autorité de régulation. 

L’article 8 de la loi n°48-15 stipule que les modalités d’accès aux réseaux 
électriques sont fixées par des conventions conclues entre les gestionnaires 
des réseaux concernés et les utilisateurs desdits réseaux, qui prévoient la 
durée de la convention, les conditions techniques de raccordement et les 
conditions commerciales de transport de l’énergie, avec une copie adressée, 
sans délais, à l’ANRE. Il stipule également que les motifs de refus doivent être 
fondés et ne pas avoir un caractère discriminatoire.  
Proposition non retenue    
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35.  Article 45  

Projets autorisés avant promulgation de la Loi  
Si les projets ayant bénéficié d’une autorisation provisoire avant l’adoption de la présente loi 
sont exemptés des dispositions prévues, est-ce qu’il en va de soi que les Services-Système ne 
s’y appliqueront pas ?   

Les dispositions d’une loi rentrent en vigueur à partir de la date 
de sa publication au bulletin officiel. 
Proposition non retenue  

36.  

Divers  

Il serait souhaitable d’impartir à l’administration, un délai pour la publication des textes 
réglementaires auxquels fait référence la Loi.   

Le secteur de l’énergie est marqué par la diversité des acteurs 
aussi bien privés que publics. La consultation et le délai pour 
aboutir à un consensus sur les dispositions des textes 
réglementaires n’est pas maitrisable. Il est donc difficile de 
s’engager sur un délai pour publier les textes réglementaires. 
Proposition non retenue 

37.  
Portée juridique des différents avis prévus par cet AVPL  :  
Il est proposé, sauf meilleur avis, d’encadrer les différents avis donnés par certains acteurs du 
système électrique dans le cadre de la loi 13-09 (gestionnaires de réseaux, AB, MASEN) par   un 
ou des   mécanisme(s) permettant de   garantir de manière effective les principes de libre accès 
au marché de électricité, de non-discrimination et de non-conflit d’intérêt . 
Par exemple : (i) soit charger une commission   présidée par l’ANRE pour donner ces avis et 
dans laquelle l’acteur concerné ne serait qu’un simple membre et qu’il ne soit pas lui-même un 
opérateur du marché qui serait en situation de juge et partie (c’est-à-dire ne pas être lui-même 
un « exploitant » en situation de concurrence avec d’autres opérateurs, ce qui semble être le 
cas de MASEN) ; (ii) soit permettre aux demandeurs d’autorisations ou auteurs de déclarations 
d’avoir recours à l’ANRE en cas d’avis défavorable émis par lesdits acteurs; (iii) soit (et c’est à 
minima), préciser dans la loi que ces avis ont un caractère purement consultatif (que 
l’administration n’est pas obligée de suivre).     

Les attributions de l’ANRE sont définies par la loi n°48-15, 
chargée notamment de l’arbitrage en cas de litige entre les 
acteurs du secteur. La Commission est composée des acteurs 
concernés par le processus d’autorisation et a pour objectif, 
entre autre, de faciliter la procédure de collecte de leurs avis. 
Les modalités de désignation des membres de ladite commission 
et de son fonctionnement sont fixées par voie réglementaire. 
Cette proposition sera examinée lors de l’élaboration du projet 
de texte réglementaire en question. 
Il est proposé que MASEN et l’ANRE ne soient pas membres 
permanents de la Commission. L’article 10 du projet de loi sera 
modifié à cet effet. 
 
Proposition non retenue. 
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38.  Statut juridique de l’exploitant  : 

avec cet AVPL, la réalisation des installations de production d’énergie électrique de sources 
renouvelables ne serait plus permise qu’aux personnes morales de droit privé (en dehors de 
l’ONEE et de MASEN). L’exclusion des personnes morales ayant un statut de droit public et des 
personnes physiques appelle les remarques suivantes : 
    - S’agissant des personnes morales de droit public  : leur exclusion   va s’appliquer aux 
collectivités territoriales (CT : région, communes…) qui sont des personnes morales de droit 
public. Or ces CT peuvent également contribuer aux programmes de développement des 
énergies renouvelables dans le contexte de la transition énergétique et/ ou de la mise en œuvre 
de la régionalisation avancée. Les textes relatifs à cette régionalisation leur permettent de créer 
des services publics d’électricité et préconisent, à cet effet, le partenariat comme cadre de 
mutualisation de leurs moyens et de leurs ressources au service de projets de développement 
commun régional. En outre, la coopération inter-communale et/ou inter-régionale en matière 
d’énergie de sources renouvelables peut constituer un outil efficace d’intégration de la   politique 
sectorielle nationale de l’énergie dans le développement régional à travers les Plans de 
Développement Régional (PDR) et les Schémas Régionaux d’Aménagement du Territoire (SRAT). 
Par conséquent, il est proposé de revoir la rédaction de l’article 2 afin de laisser aux CT la 
possibilité de promouvoir et/ou de réaliser et exploiter des projets ENR au service du 
développement régional (par exemple : des centrales de moyennes puissances répondant aux 
besoins spécifiques des territoires et agents économiques locaux, à l’instar du projet EDMITA 
objet de la coopération avec GIZ). 

Le projet de loi n°40-19 traite de la production privée de 
l’énergie renouvelable par un développeur privé pour un ou 
plusieurs clients. 
La production de l’énergie renouvelable par des personnes de 
droit public ou des personnes physiques est intégrée dans le 
cadre du projet de loi relatif à l’autoproduction. 
Proposition non retenue. 

39.  S’agissant des personnes physiques  : (i) L’exclusion des personnes physiques semble en 
contradiction avec certaines dispositions de la loi 48-15 relative à la régulation du secteur de 
l’électricité et à la création de l’ANRE. En effet, en définissant le « marché libre de l’énergie 
électrique», cette loi englobe les personnes physiques parmi les acteurs de ce marché tant pour 
la production que pour la vente totale ou partielle d’électricité et même pour l’auto-production 
pour les besoins propres de ces personnes (cf. article premier, parg.4 et parag.5 de la loi 48-15) ; 
(ii) d’un autre côté, la question se pose de savoir si la réalisation et l’exploitation d’installations 
de très petites puissances connectées au réseau basse tension ou off grid pour l’auto-
consommation devraient, elles aussi, nécessairement passer par la création de personnes 
morales de droit privé. Une clarification de cette question dans l’AVPL semble opportune. 

Le projet de loi n°40-09 traite de la production privée de 
l’énergie renouvelable par un développeur privé pour un ou 
plusieurs clients. 
La production de l’énergie renouvelable par des personnes de 
droit public ou des personnes physiques est intégrée dans le 
cadre du projet de loi relatif à l’autoproduction. 
 
Proposition non retenue. 
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40.  

Rôle et positionnement de l’ANRE et de MASEN dans les procédures administratives et dans le 
fonctionnement du système électrique:   à notre humble avis, l’ANRE et MASEN ne devraient 
pas être membres de la commission technique chargée d’examiner les demandes 
d’autorisation de réalisation prévue par l’Avant PL (article 10) , et ce  pour les raisons suivantes: 
  (i ) s’agissant de l’ANRE, cette agence a un statut d’autorité indépendante des autorités 
administratives. Sa présence dans une commission relevant de l’Administration semble 
incompatible avec son rôle de régulateur et arbitre entre les opérateurs jouant des rôles 
différents dans le fonctionnement du système électrique (administration, gestionnaires de 
réseaux électriques, exploitants …). En tout cas, son texte de création lui confère déjà une 
attribution consultative relativement à l’autorisation de réalisation mais en tant qu’organisme 
indépendant et non pas comme simple membre d’une commission relevant d’une autorité 
gouvernementale (article 4 de la loi 48-15 susvisée) ; (ii) en ce qui concerne MASEN, bien 
qu’elle dispose de certains pouvoirs exorbitants de droit commun de par sa loi de création pour 
la réalisation de son programme intégré, elle reste sur le plan économique un opérateur direct 
du marché en concurrence avec d’autres opérateurs privés et, à ce titre, ne peut juridiquement 
et dans la logique d’un marché électrique libéralisé, participer au processus de délivrance 
d’autorisation à ses concurrents potentiels. Sa présence dans cette commission risque d’être 
interprétée comme une atteinte à cette concurrence et comme une situation de conflits 
d’intérêt dans la mesure où elle aurait accès aux informations confidentielles de ses 
concurrents potentiels en tant que membre de la commission. 

L’ANRE et MASEN ne devraient pas être membre de la Commission. 

Ainsi il est proposé de modifier l’article 10 comme suit : 

L'autorisation de réalisation est notifiée au demandeur après avis 

«conforme d’une commission technique instituée à cet effet, 

présidée par «l’autorité gouvernemental chargée de l’énergie dans 

un délai maximum de 3 mois, «à compter ………… national de 

transport et, le cas échéant, de l’avis technique du «gestionnaire du 

réseau de distribution d'électricité concerné. 

« Ladite commission est composée de représentants de : 

« - l’autorité gouvernementale chargée de l'intérieur ; 

« - l’autorité gouvernementale chargée de l'eau ; 

 « - le gestionnaire du réseau électrique national de transport ; 

  

« Les modalités de désignation des membres de ladite commission 

et de son fonctionnement sont fixées par voie réglementaire. 

 
Proposition retenue 

41.  Statut de la basse tension en relation avec l’auto-production en petite et très petite puissance : 
Avec cet AVPL, l’impression qui semble se dégager est que l’ouverture effective de la basse 
tension aux petits auto-producteurs résidentiels et tertiaires (puissance inférieure à 20Kw) ne 
semble plus à l’ordre du jour. En tout cas la place de ce segment dans le calendrier du 
Gouvernement en matière de politique de transition énergétique et celle de l’adoption du 
décret réglementaire devant régir, à l’instar de la Moyenne Tension, l’accès au réseau de basse 
tension devraient être clarifiées au niveau de la note de présentation, ne serait-ce qu’à titre 
informationnel et d’assurance des opérateurs et des investisseurs, notamment étrangers, sur 
les perspectives de ce segment du marché national de l’électricité. 

Les installations de production d’énergie électrique de sources 
renouvelables raccordées au réseau basse tension sont autorisées 
dans le cadre de la loi sur l’autoproduction. 
 
Proposition non retenue 
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42.  Article 1er (définitions)  : Il est proposé de définir les notions suivantes afin de permettre aux 

opérateurs de connaitre les droits et obligations qui s’y attachent :  
- « Système électrique » : cette notion est utilisée par le parag.9 nouveau qui définit ce qu’on 
entend par « capacité d’accueil » ; 
1.2.     « production finale » d’électricité  : cette notion figure à l’article 4 modifié qui supprime 
la limite inférieure de 20 kw et pose indirectement le principe que le régime administratif de la 
déclaration est désormais le seul régime applicable aux installations dont la puissance est 
inférieure à 2MW et   uniquement pour « la production finale  » d’électricité. La définition de 
cette expression se justifierait par le fait que le terme nouveau « finale » a, sans doute, dans 
l’esprit des rédacteurs de cette disposition, une portée à la fois technique et juridique qui a 
certainement des conséquences en termes d’obligations et de droits que les déclarants 
potentiels doivent connaître. 
1.3.     Production finale d’énergie thermique (article 6) : cet article ne maintient le régime 
administratif libre que pour la production finale d’énergie thermique   à partir d’installations de 
puissances inférieures à 8MW thermique. Il faudrait donc définir ce qu’on entend par « finale » 
et ce pour les mêmes raisons que celles ci-dessus évoquées pour la définition de la 
« production finale d’électricité). 

Les notions dont la définition est proposée sont couramment 
utilisées dans le secteur et ne nécessitent aucune précision. 
 
Proposition non retenue  

43.  article 26 bis (nouveau)  : En attendant le texte réglementaire concernant l’Appel à Projet, il est 
proposé que la note de présentation en explicite davantage   la « philosophie » : ses objectifs, 
les cas où il peut-être utilisé, le rôle qu’on entend lui faire jouer dans la mise en œuvre de la 
politique de développement des énergies renouvelables, sa valeur ajoutée au fonctionnement 
du marché, sa particularité par rapport aux régimes administratifs « normaux » de la loi 13-09 
et, surtout, son articulation et sa cohérence avec les procédures mises en œuvre par MASEN 
dans le cadre de sa mission légale de réaliser le programme intégré de 9000 MW à l’horizon de 
2030.  

Les modalités des appels à projets seront fixées par acte 
réglementaire où les précisions demandées seront indiquées. 
 
Proposition non retenue. 

 

  



15/45 
 

 
 انًلادظح أو انًقرشح سدود انىصاسج

44.  

أطً ِزغذد فٟ اٌغٙذ اْ الأشخبص اٌزار١١ٓ ٚأزبط اٌطبلخ اٌىٙشثبئ١خ ِٓ 

اٌزٞ رّذ ثٍٛسرٗ  اٌزارٟؽش فٟ ِششٚع لبْٔٛ الإٔزبط ئإٌّخفغ س١

٠ؼزجشاْ ِششٚػ١ٓ  ْٚاٌٍزا، 09-90 سلُ ثبٌّٛاصاح ِغ ِششٚع اٌمبْٔٛ

 ِزىب١ٍِٓ ِٕٚسغ١ّٓ.

 

 مقترح غير مقبول.

ثخظٛص اٌزؼش٠ف اٌغذ٠ذ ٌّفَٙٛ اٌّسزغً فّٓ اٌّلاؽع أٗ رُ اسمبؽ  :الأٌٚٝاٌّبدح  

الأشخبص اٌزار١١ٓ ِّب س١غؼً ٘زا اٌزؼذ٠ً ٠ؾشَ ثشىً لطؼٟ رٍمبئٟ اٌّسزٍٙى١ٓ اٌّغبسثخ ِٓ 

اٌظغشٜ ٚسثطٙب ثشجىخ اٌغٙذ إٌّخفغ سغُ اْ ِششٚع  أشبء ِٕشبد اٌطبلخ اٌشّس١خ

اٌمبْٔٛ ٠ششع ٌشثؾ اٌشجىبد ثبٌغٙذ إٌّخفغ. ٌٙزا، فٟ ؽبٌخ ِبصاٌذ سٚػ ٘زا اٌمبْٔٛ رؼطٟ 

ٌّغشثٟ لإٔزبط ؽبلزٗ اٌىٙشثبئ١خ ٚث١غ اٌفبئغ، اٌّشعٛ اػبفخ رؼش٠ف خبص ة اٌؾك ٌٍّٛاؽٓ ا

اٌّسزغً اٌّشرجؾ ثبٌغٙذ إٌّخفغ" لإػطبء الأشخبص اٌزار١١ٓ ٘زا اٌؾك اٌزٞ أوذٖ اٌمبْٔٛ »

 80.90اٌّزُّ ٌٍمبْٔٛ  51.85

45.  

سثؾ ِٕشآد أزبط اٌطبلخ اٌىٙشثبئ١خ أطلالب ِٓ ِظبدس  . ٌجة5انًادج 

ٌّزغذدح ثبٌشجىخ اٌىٙشثبئ١خ اٌٛؽ١ٕخ راد اٌغٙذ إٌّخفغ أٚ اٌطبلبد ا

 .ورنك فً دذود انقذسج الاسرٍؼاتٍحاٌّزٛسؾ أٚ اٌؼبٌٟ أٚ عذ اٌؼبٌٟ 

اسسبي لذسح الاسز١ؼبة اٌّزبؽخ فٟ  ٠زؼ١ٓ ػٍٝ وً ِس١ش ٌشجىخ اٌزٛص٠غ

ِٕطمخ اٌزٛص٠غ اٌخبطخ ثٗ اٌٝ ِس١ش اٌشجىخ اٌٛؽ١ٕخ ٌٍٕمً ٚرٌه داخً أعً 

 يٍ طشف   دعٕجش ِٓ وً سٕخ. ٠زُ اؽزسبة اٌمذسح الاسز١ؼبث١خ 08ألظبٖ 

، وٌؼًم ػهى ذذٍٍُها كهًا دػد  يسٍش انشثكح انكهشتائٍح انىطٍُح نهُقم

انضشوسج نزنك، وذرىنى انهٍؤج انىطٍُح نضثظ انكهشتاء انًصادقح ػهٍها قثم 

 َششها.

انًزكىسج تُص َشش انقذسج الاسرٍؼاتٍح ادرساب وٌذذد يىضغ وكٍفٍاخ 

 ذُظًًٍ. 

غ١ش أْ رطج١ك .................................................................... «

  رؾذد ثٕض رٕظ١ّٟ.

  

 :5انًادج 
رٕض ٘زٖ اٌّبدح ػٍٝ ػشٚسح سثؾ ِٕشآد اٌطبلخ اٌىٙشثبئ١خ، أطلالب ِٓ ِظبدس اٌطبلبد 

اٌغٙذ إٌّخفغ أٚ اٌّزٛسؾ أٚ اٌؼبٌٟ أٚ عذ اٌؼبٌٟ. اٌّزغذدح ثبٌشجىخ اٌىٙشثبئ١خ اٌٛؽ١ٕخ راد 

 رض١ش ٘زٖ اٌّبدح اٌّلاؽظبد اٌزب١ٌخ:

اششان ِس١شٞ شجىخ رٛص٠غ اٌىٙشثبء فٟ رؾذ٠ذ اٌمذسح الاسز١ؼبث١خ ٚرٌه ثبػبدح  -          

" رؾذد اٌمذسح الاسز١ؼبث١خ ِٓ ؽشف ِس١شٞ اٌشجىخ  ط١بغخ ٘زٖ اٌّبدح ػٍٝ إٌؾٛ اٌزبٌٟ:

٠ٚظبدق ػ١ٍٙب ِٓ ٌذْ ا١ٌٙئخ  ئ١خ اٌٛؽ١ٕخ ٌٍٕمً ِٚس١شٞ اٌشجىبد اٌىٙشثبئ١خ ٌٍزٛص٠غاٌىٙشثب

 اٌٛؽ١ٕخ ٌؼجؾ اٌىٙشثبء. رؾذد و١ف١بد رطج١ك ٘زٖ اٌمذسح ثٕض رٕظ١ّٟ".

رٕض ٘زٖ اٌّبدح ػٍٝ سثؾ ع١ّغ ِٕشآد أزبط اٌطبلخ اٌىٙشثبئ١خ أطلالب ِٓ ِظبدس   -          

فٟ ٘زا  اٌىٙشثبئ١خ اٌٛؽ١ٕخ ٚرٌه فٟ ؽذٚد اٌمذسح الاسز١ؼبث١خ. ٚ اٌطبلبد اٌّزغذدح ثبٌشجىخ

الاسز١ؼبث١خ، ٠طشػ اٌسئاي ثشؤْ أ٠ٌٛٚخ  الإؽبس، ٚثّغشد سثؾ ٘زا إٌٛع ِٓ إٌّشآد ثبٌمذسح

لذسح اسز١ؼبث١خ  اٌّشبس٠غ اٌزٟ س١زُ اسزغلاٌٙب، ػٍّب أٔٗ ػٕذِب ٠شخض ثبٔغبص ِٕشؤح ثٕبء ػٍٝ

  ٜ أْ رزذخً خلاي اٌفزشح اٌّشخظخ لإٔغبص اٌّٛلغ. ِؼ١ٕخ، ٠ّىٓ ٌّٕشآد أخش

٠طشػ اٌسئاي ثخظٛص ِٕشآد أزبط اٌطبلخ أطلالب ِٓ ِظبدس اٌطبلبد اٌّزغذدح       -

الاسزٙلان اٌزارٟ )وٍٛؽبد اٌطبلخ اٌشّس١خ اٌّضجزخ فٟ أسطؼ  اٌّخظظخ ٌلاسزؼّبي اٌذاخٍٟ ٚ

ٚغ١ش٘ب( ٚعذٜٚ اٌضاِٙب  ٌّٕبصي،اٌؼ١ؼبد اٌفلاؽ١خ ٚا ِٚٛالغ اٌٛؽذاد اٌظٕبػ١خ، ٚ

 ثبٌخؼٛع ٌٍشثؾ ثبٌشجىخ اٌىٙشثبئ١خ اٌٛؽ١ٕخ ٚ الإِىب١ٔخ اٌزم١ٕخ ٚاٌزىٍفخ اٌّب١ٌخ إٌبعّخ ػٓ رٌه؛

  

٠سزؾسٓ رٛس١غ ٔطبق اٌٌٛٛط اٌٝ أزبط ٚسثؾ ِظبدس اٌطبلبد اٌّزغذدح ثشجىخ اٌغٙذ  -       

ثبٌٕسجخ ٌٍّسزضّش٠ٓ. وّب س١ّىٓ ٘زا الإعشاء أوضش اسزمطبثب  إٌّخفغ، ٚرٌه ٌغؼً اٌمطبع

اٌّزؼٍك ثؼجؾ لطبع اٌىٙشثبء  01.85سلُ   وزٌه، ِٓ رؾم١ك الأسغبَ ِغ ِمزؼ١بد اٌمبْٔٛ
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 ٚاؽذاس ا١ٌٙئخ اٌٛؽ١ٕخ ٌؼجؾ اٌىٙشثبء.
 

 انًلادظح أو انًقرشح سدود انىصاسج 
46.  

 : ٌقترح تغٌٌر البند الأول من هذه المادة كما ٌلً
العالي أو الموصول بالشبكة الكهربائية الوطنية ذات الجهد  للمستغل ٌجوز"

 بالشبكة موصولٌن المستهلكٌن من مجموعة أو مستهلك تزوٌد الجهد جد العالي
 عقد إطار فً بالكهرباء العالً جد الجهدأو  العالً الجهد ذات الوطنٌة الكهربائٌة

 وكذا الكهربائٌة بالطاقة للتزوٌد التجارٌة الشروط على الخصوص على ٌنص
 حصرٌة بصفة واستهلاكه المنتج الكهرباء بأخذ المذكورٌن المستهلكٌن تعهد على
 ".بهم خاص استعمال إطار فً

ٌمكن للمستغل، أٌضا، تزوٌد مسٌر الشبكة تنص هذه المادة كذلك على أنه 
الكهربائٌة للتوزٌع بالكهرباء انطلاقا من منشأة موصولة بشبكة الجهد 

 المتوسط أو الجهد العالً أو الجهد جد العالً.
 ،٪ 40 نسبة، لا تتجاوزاقتناء الشبكات الكهربائٌة للتوزٌع ٌمكن لمسٌري 

بموجب هذا مشارٌع الطاقات المتجددة من  المنتجة من الطاقة الإجمالٌة
الشبكات مسٌري ذ مناطق نفوالموردة لتزوٌد زبناء موجودٌن ب القانون

 تحدٌد كٌفٌات وشروط الاقتناء بنص تنظٌمً.  ٌتم  للتوزٌع،الكهربائٌة 
 الإستراتٌجٌةالطاقات المتجددة ٌعتبر من أولوٌات توطٌن صناعة إن 

حٌث أنه تم  40-19 رقم  مبادئ مشروع القانونمن بٌن والطاقٌة الوطنٌة 

مشارٌع الطاقات  زإدراج إمكانٌة اللجوء إلى طلبات العروض لانجا
المتجددة والهدف من هذا المقتضى هو فعلا تمكٌن المقاولات الوطنٌة 
المتوسطة والصغرى من الاستفادة من الفرص المتاحة فً مجال الطاقات 

 .وتشجٌع الإندماج الصناعً المحلً المتجددة
فً المائة  40سقف الشبكات الكهربائٌة للتوزٌع لمسٌري كما أنه تم تحدٌد 

لتزوٌد مشارٌع الطاقات المتجددة من  المنتجة قتناء الطاقة الإجمالٌةلافقط 
 ه.ذمناطق نفوزبناء موجودٌن ب

يٍ انًشسىو سقى  31ػذو جًغ الاسرفادج يٍ يقرضٍاخ انفصم ٌقرشح 

 7انرىصٌغ يٍ انرضوٌذ تُسثح اخ انزي ٌسًخ نهًسٍشي شثك 777-35-7

 .انجهذ انًرىسظانًشذثطح ت يٍ انًسرغهٍٍ نًُشآخ انطاقح انًرجذدجتانًائح 

 .يقثىل جضئٍايقرشح 

اٌٝ أٗ ٠غٛص ٌٍّسزغً رض٠ٚذ ِسزٍٙه اٚ ِغّٛػخ ِٓ اٌّسزٍٙى١ٓ ِٛط١ٌٛٓ  62رش١ش اٌّبدح 

ثبٌشجىخ اٌىٙشثبئ١خ اٌٛؽ١ٕخ راد اٌغٙذ اٌّزٛسؾ ٚاٌغٙذ اٌؼبٌٟ ٚعذ اٌؼبٌٟ، ٌىٓ ٘زٖ اٌّبدح لا 

اخش ً٘ فٟ ٘زٖ اٌؾبٌخ ٠غٛص ٌٍّسزغً اٌّشرجؾ رؾذد ؽج١ؼخ اٌشثؾ اٌىٙشثبئٟ ٌٍّسزغً ثّؼٕٝ 

ثبٌغٙذ اٌؼبٌٟ ٚاٌغذ اٌؼبٌٟ اْ ٠ج١غ أزبعٗ ٌّسزٍٙه ِشرجؾ ثبٌغٙذ اٌّزٛسؾ؟ فشغُ اْ ٘زٖ اٌفمشح 

( ٌىٓ اٌزغ١١شاد اٌؾب١ٌخ رغؼٍٙب ِفؼٍخ ٚسثّب لذ رخٛي 80-90ٌُ رزغ١ش ِٓ اٌمبْٔٛ الأطٍٟ )

ٍٙه فٟ اٌغٙذ اٌّزٛسؾ ٚ٘زا اِش ٠زٕبفٝ ثشىً لطؼٟ ٌٍّسزغً اٌّشرجؾ ثبٌغٙذ اٌؼبٌٟ رض٠ٚذ ِسز

اٌشغجخ    ، اْ سّؼ ثٗ، ِغ سغجخ اٌّغشة فٟ رشغ١غ اٌّمبٚلاد اٌظغشٜ ٚاٌّزٛسطخ ٚوزٌه

فٟ سفغ ٔسجخ اسزفبدح اٌظٕبػخ اٌٛؽ١ٕخ ِٓ ٘زٖ اٌّشبس٠غ ٚسٛف رؾذ أ٠ؼب ِٓ فشص خٍك 

لاْ اٌّسزغً   فٟ اٌغٙذ اٌّزٛسؾششوبد ِغشث١خ ِزٛسطخ رٕزظ اٌىٙشثبء ٚرج١ؼٙب ٌٍّسزٍٙى١ٓ 

أ٠ؼب .وّب لا ٠ٕجغٟ، ِٕطم١ب،     ٘زٖ اٌسٛق   ػٍٝ   اٌّشرجؾ ثبٌغٙذ اٌؼبٌٟ سٛف ٠سزؾٛر

ٚرٌه ٌزشن سٛق   اٌسّبػ ٌٍّسزغً، اٌّشرجؾ ثبٌغٙذ اٌؼبٌٟ، ثزض٠ٚذ ِس١شٞ شجىبد اٌزٛص٠غ

ٞ اٌشجىبد، فٟ ؽبٌخ اٌغٙذ اٌّزٛسؾ ٌٍّسزغ١ٍٓ إٌّزغ١ٓ فٟ اٌغٙذ اٌّزٛسؾ ،خبطخ اْ ِس١ش

سٛف ٠ؼٍْٕٛ  اِبَ ِسزغٍٟ اٌغٙذ اٌؼبٌٟ ٌٌٍٛٛط اٌٝ سٛق اٌغٙذ اٌّزٛسؾ،    رشن اٌجبة ِفزٛػ

   ػٓ ؽٍجبد ػشٚع ٌٍؾظٛي ػٍٝ و١ّبد وج١شح ِٓ اٌطبلخ ٌٓ رىْٛ فٟ اسزطبػخ اٌّسزغ١ٍٓ

   بعشح فٟاٌّشرجط١ٓ ثبٌغٙذ اٌّزٛسؾ )وّب اْ اٌمبْٔٛ اٌؾبٌٟ ٠ؼطٟ ٌّس١شٞ اٌشجىخ ؽك اٌّز

 89اٌٝ  5ففٟ وً دٚي اٌؼبٌُ اٌفبئغ دائّب ٠ؼشف ِب ث١ٓ    ثبٌّبئخ ٟٚ٘ ٔسجخ عذ وج١شح    40

ثبٌّبئخ فٟ اٌفمشح " ٠ّىٓ ٌّس١شٞ..." ِجّٙب ٚػظ١ب ػٍٝ اٌفُٙ  ٠09جمٝ رؼش٠ف  .( ثبٌّبئخ

ّشرجط١ٓ ثبٌّبئخ ِٓ ِغّٛع اٌضثٕبء اٌ 09وّب اْ ٔسجخ    (اٌسش٠غ ) خبطخ فٟ إٌسخخ اٌؼشث١خ

ثبٌغٙذ اٌّزٛسؾ رجمٝ ٘ذ٠خ ِغب١ٔخ وج١شح اٌؾغُ ٌّس١شٞ اٌشجىخ خبطخ شجىخ اٌزٛص٠غ ٌٙزا ِٓ 

الأفؼً سثطٙب ثؼذد اٌّسزٍٙى١ٓ اٌّشرجط١ٓ ثّسزغٍٟ اٌطبلبد اٌّزغذدح ِّب س١ؾفض ِس١شٞ 

شجىبد اٌزٛص٠غ ػٍٝ دػُ ِشبس٠غ اٌطبلبد اٌّزغذدح فٟ اٌغٙذ اٌّزٛسؾ ِٓ اعً سفغ ٔسجخ 

ثبٌّبئخ رجمٝ عذ وج١شح ِٚغب١ٔخ ٚسٛف ٠ىْٛ ٌٙب أصش ػىسٟ ػٍٝ رطٛس  09درٙب. ٌٚلأِبٔخ اسزفب

اٌسٛق ٚػٍٝ رٕبفس١زٗ خبطخ اْ سٛق اٌغٙذ اٌّزٛسؾ ٠جمٝ ِؾذٚدا. وّب اْ ِٕؼ ِس١ش اٌشجىخ 

ثبٌّبئخ )ٚثبٌزبٌٟ س١ظجؼ صثٛٔب سئ١س١ب( ِٓ اٌّسزغً اٌزٞ لا ٠سزط١غ أشبء  09اٌؾك فٟ ششاء 

لا ثؼذ اٌؾظٛي ػٍٝ اٌشأٞ اٌزمٕٟ الإ٠غبثٟ ٌّس١ش اٌشجىخ ٠ؼشة ِفَٙٛ اٌؾ١بد ِٕشبرٗ ا

اٌّئسسبرٟ ٚوزٌه ٠ٙذد شفبف١خ اٌؼ١ٍّخ ثشِزٙب ٚلذ رىْٛ ٌٗ رجؼبد سٍج١خ ِسزمجلا. ٌٙزا اْ وبْ 

اٌمشاس ٘ٛ الاؽزفبظ ثٕفس إٌسجخ ف١ٕجغٟ ِٓ عٙخ رؾ١ًّ ِس١شٞ شجىبد اٌزٛص٠غ ِسئ١ٌٚبد 
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ٚػٍٝ الألً ٠ٕجغٟ اٌزؤو١ذ ػٍٝ اْ ٘زٖ إٌسجخ    .غ سثؾُٙ ِٓ ٘زا اٌزؼذ٠ًأوجش ٌىٟ رزٛافك ِ

ثبٌّبئخ اٌزٟ ٠ؼط١ٙب ٌٗ  7ِٚٓ عٙخ اخشٜ ٠ٕجغٟ اٌغبء ٔسجخ    ٠ٕجغٟ ششاإ٘ب ِٓ اٌغٙذ اٌّزٛسؾ

 6985إٌض اٌزٕظ١ّٟ اٌخبص ثبٌغٙذ اٌّزٛسؾ ٚاٌزٞ رُ ٔشش٘ب فٟ 

الوزارة ردود  المقترح أو الملاحظة   

47.  

ٌٝ ؽ١ٓ ٔشش وً االإؽبس اٌسبثك ٠جمٝ سبئش اٌّفؼٛي اْ اٌزٕظ١ض ػٍٝ أْ 

لذ ٠ؼ١ك رطج١ك ثؼغ اٌجٕٛد اٌزٟ لارسزٍضَ  إٌظٛص اٌزٕظ١ّ١خ ٌٙزا اٌزؼذ٠ً

 إٌظٛص اٌزطج١م١خ.اطذاس 
 

 

 يقثىلغٍش يقرشح 

ػٍٝ اْ اؽىبَ ٘زا اٌمبْٔٛ لا رسشٞ ػٍٝ إٌّشآد اٌخبػؼخ  05رٕض اٌّبدح  :05اٌّبدح 

ٌزشخ١ض ِئلذ، اٌسئاي اٌّطشٚػ ٕ٘ب ً٘ ػذَ سش٠بْ ٘زا اٌمبْٔٛ ٠شًّ أ٠ؼب اٌغضء اٌّشثؼ 

ثبٌّبئخ(  09ِٓ ٘زا اٌزؼذ٠ً )ٚاٌؾذ٠ش ٕ٘ب ػٓ فزؼ اِىب١ٔبد ِزؼذدح ٌٍزس٠ٛك ٚسفغ إٌسجخ اٌٝ 

ٌٙزا اٌّشعٛ رٛػ١ؼ ٘زٖ اٌّبدح ثشىً أوضش رغٕجب لإسمبؽ عضء ِىٍف ِٓ اٌمبْٔٛ ٚرطج١ك عضء 

 .ٍٝ ٔفس اٌششوخِشثؼ ػ

ٔظشا ٌىْٛ ٘زا اٌزؼذ٠ً ِشرجؾ ثؼذح ٔظٛص رٕظ١ّ١خ ٠ٕجغٟ ٔشش٘ب لجً اْ ٠ظجؼ  :02ٌّبدح ا

)اٌزٞ ٠ؼزجش عٛ٘شح رشش٠ؼ١خ فٟ اٌزبس٠خ  80-90اٌزؼذ٠ً ِفؼلا، ٚرغٕجب ٌلإ٠مبف اٌّٛلذ ٌٍمبْٔٛ 

اٌسبثك ٠جمٝ اٌزشش٠ؼٟ اٌّغشثٟ فٟ ١ِذاْ اٌطبلخ( ٠ٕجغٟ الإشبسح ثشىً ٚاػؼ اٌٝ اْ الإؽبس 

سبئش اٌّفؼٛي اٌٝ ؽ١ٓ ٔشش وً إٌظٛص اٌزٕظ١ّ١خ ٌٙزا اٌزؼذ٠ً. ِضبي ٌٍزٛػ١ؼ: "رٕض اٌّبدح 

اٌّؼذٌخ اٌٝ أٗ ٠غت اْ ٠ىْٛ ؽٍت رشخ١ض الإٔغبص ِظؾٛثب ثؼّبٔخ ثٕى١خ ثٙذف ػّبْ  1

 أغبص اٌّششٚع...٠ؾذد ِجٍغ ٘زٖ اٌؼّبٔخ ثٕض اٌزٕظ١ّٟ" فٟ ٘زٖ اٌؾبٌخ ٚلجً اْ ٠زُ ٔشش

إٌض اٌزٕظ١ّٟ اٌّزوٛس سٛف ٠جمٝ ٚػغ ؽٍجبد اٌزشخ١ض ٌلإٔغبص ِؼطلا اٌٝ ؽ١ٓ ٔشش 

إٌض اٌزٕظ١ّٟ اٌزٞ لذ ٠زؤخش، وّب ؽذس ِغ إٌض اٌزٕظ١ّٟ ٌٍغٙذ اٌّزٛسؾ ٚاٌزٞ ظً ِؼطً 

  .اٌٝ ؽذٚد ا١ٌَٛ 6985ِٕز ٔششٖ سٕخ 
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N° Commentaires/Propositions Avis du Ministère /DEREE 

48.  
Art 24 Droit d’accès au réseau 2ème alinéa : Après «Pour la commercialisation de l’énergie 
électrique  » il faut ajouter « , de la capacité et des services systèmes, (…)». Précision de 
cohérence. 

Proposition non claire 
 

Proposition non retenue 

49.  

Modalités d’accès 3ème alinéa : 
Ajouter « et les conditions des services systèmes le cas échéant» dans la liste de ce que la 
convention d’accès doit prévoir.  Précision de cohérence. 

Le contenu de la convention est fixé  par la loi n°48-15. Les services 
systèmes sont fixés par l’ANRE, sur proposition du gestionnaire du 
réseau. 
 

Proposition non retenue. 

50.  

Ecrêtement   5ème alinéa : Supprimer «à hauteur d’un seuil fixé par voie réglementaire ».   
Clarification car l’écrêtement est toujours possible, quelque soit le seuil.  

Le seuil à fixer est le seuil à partir duquel le gestionnaire du réseau 
électrique peut procéder à l’interruption temporaire de l’injection 
sans indemnisation du développeur. 
 
Proposition non retenu   

51.  

6ème alinéa : Ajouter que la voie réglementaire doit aussi fixer les conditions de l’indemnisation. 
Cette précision a vocation à rassurer les investisseurs. 

Modifier le paragraphe 5 de l’article 24 comme suit : 

« Le gestionnaire du réseau électrique peut procéder à 

l'écrêtement de l'énergie électrique produite par 

l'exploitant à hauteur d'un seuil fixé , dont le niveau et les 

modalités de mise en œuvre sont fixés par voie 

réglementaire. » 

 
Proposition retenu 

52.  Art 25  
Contrat d’achat d’électricité par l’Etat  
Ajouter « y compris les offres de capacité et les services systèmes » après «  La satisfaction par 
l’exploitant des besoins du marché national en énergie électrique». 
Nous comprenons que cet article permet à l’ONEE ou MASEN de conclure un contrat d’achat 
d’électricité avec des exploitants – nous suggérons que cette possibilité porte sur le marché 
national en énergie électrique y compris les offres de capacité et les services systèmes.   
Acteurs de l’expression du besoin Ajouter «et/ou» avant le gestionnaire de réseau de 
distribution d’électricité.   Clarification.  
Art 26 Fourniture de capacité 1 er alinéa : Ajouter «  et/ou de la capacité  » après «  fourniture 
de l’électricité  ».   Précision de cohérence. 

Il s’agit des besoins du marché national en terme de satisfaction de 
la demande en énergie électrique. La convention en question ne 
couvre pas les capacités et les services systèmes. 
 

Proposition non retenu   
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53.  
Basse tension 1 er alinéa : Ajouter les consommateurs raccordés en basse tension.   Précision 
utile pour les futurs projets.  

La production d’électricité renouvelable dans la basse tension sera 
traitée dans le projet de texte sur l’autoproduction. 
Proposition non retenu   

54.  
Achat par les gestionnaires de réseau de distribution 4 ème alinéa : A clarifier Sur l’acquisition 
des 40%, l’intention nous semble ambiguë et mériterait d’être clarifiée. Nous comprenons qu’il 
s’agit de 40% de l’énergie renouvelable injectée par chaque exploitant qui vend de l’électricité 
dans la zone du gestionnaire de réseau de distribution concerné.   

Cette disposition stipule qu’un gestionnaire de réseau de distribution 
peut acquérir jusqu'à 40% de l’énergie totale fournie pour alimenter 
les clients situés dans sa zone de compétence, produite à partir de 
projets d'énergies renouvelables conformément à la présente loi. 
Proposition non retenue 

55.  

Art 45  Dispositions transitoires  Ajouter « ou d’une déclaration » après «  ayant fait l’objet 
d’une autorisation provisoire ou définitive ».   Clarification de cohérence ; nous ne voyons 
aucune raison qui justifierait que le régime déclaratif soit traité différemment du régime 
d’autorisation. 

Reformulation proposée pour l’article 45  
« Article 45 : Les dispositions de la présente loi ne s’appliquent pas 
aux installations de production d’énergie à partir de sources 
d’énergies renouvelables ayant fait l’objet d’une déclaration ou 
d’une autorisation de réalisation ou d’exploitation préalablement 
à l’entrée en vigueur de la présente loi. » 
Proposition retenue 

56.  Ajouter la liste des dispositions de la présente loi qui ne s’appliqueront pas aux installations 
ayant déjà reçu des autorisations ou déclarations sous l’ancien régime.   Clarification nécessaire 
pour l’interprétation des dispositions applicables aux installations ayant déjà reçu des 
autorisations ou déclarations sous l’ancien régime.   

Le projet de refonte stipule explicitement que toutes les dispositions 
de ladite loi ne s’appliqueront pas aux projets antérieurs.  
 
Proposition non retenue 

57.  Ajouter que la présente loi entrera en vigueur au moment où l’ensemble des textes 
d’application seront publiés.    
Pour éviter une situation de blocage des projets d’investissements fondés sur les dispositions 
de la loi n°13-09 et rassurer les investisseurs, il convient que le nouveau texte n’entre pas en 
vigueur tant que l’ensemble des textes d’application ne sont pas prêts.  

Certaines dispositions du projet de loi peuvent être mise en œuvre 
dès la publication du texte réglementaire y afférent. 

Proposition non retenue 
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 وّب ٠ٍٟ: 89اػبدح ط١بغخ اٌّبدح  ػ٠مزش  .58

ؾذ رثؼذ اٌشأٞ اٌّطبثك ٌٍغٕخ رم١ٕخ رؾذس ٌٙزا اٌغشع، اٌٝ ؽبٌت اٌزشخ١ض  الإٔغبصرشخ١ض ٠جٍغ . 89"اٌّبدح 

أشٙش ٠سشٞ اثزذاء.................... اٌٛؽ١ٕخ ٌٍٕمً  0داخً أعً ألظبٖ  سئبسخ اٌسٍطخ اٌؾى١ِٛخ اٌّىٍفخ ثبٌطبلخ،

 ٚػٕذ الالزؼبء، اٌشأٞ اٌزمٕٟ ٌّس١ش شجىخ رٛص٠غ اٌىٙشثبء اٌّؼٕٟ. 

 ٕخ اٌّزوٛسح أػلاٖ ِٓ ِّض١ٍٓ ػٓ:زىْٛ اٌٍغر

 اٌسٍطخ اٌؾى١ِٛخ اٌّىٍفخ ثبٌذاخ١ٍخ؛ -

 ثبٌّبء؛اٌسٍطخ اٌؾى١ِٛخ اٌّىٍفخ -

 اٌىٙشثبء؛ا١ٌٙؤح اٌٛؽ١ٕخ ٌؼجؾ  -

 ٌٍٕمً؛ِس١ش اٌشجىخ اٌىٙشثبئ١خ اٌٛؽ١ٕخ  -

 اٌٛوبٌخ اٌّغشث١خ ٌٍطبلخ اٌّسزذاِخ. -

ثظفخ ، ٚرشبسن فٟ اعزّبػبد اٌٍغٕخ ارا دػذ اٌؼشٚسح ٌزٌه ،أٚ خج١ش رم١ٕخ ػ١ِّٛخ أخشٜعٙخ ٠ّىٓ دػٛح أٞ 

 .ػؼٛ اسزشبسٞ

  و١ف١بد رؼ١١ٓ أػؼبء اٌٍغٕخ اٌّزوٛسح ٚؽشق اشزغبٌٙب. رؾذد ثٕض رٕظ١ّٟ 

 يقرشح يقثىل

ٌٛوبٌخ اٌّغشث١خ ػٍٝ أْ رؼُ اٌٍغٕخ اٌزم١ٕخ اٌّىٍفخ ثبٌزشاخ١ض، ا 89رٕض اٌّبدح 

ٌٛعٛد اٌٛوبٌخ ػّٓ أػؼبء ٘زٖ اٌٍغٕخ أصشا ٠ّىٓ أْ ٠ىْٛ  .خٌٍطبلخ اٌّسزذاِ

اٌٛوبٌخ ِىٍفخ  ػٍٝ ِظبٌؼ اٌششوبد اٌخبطخ اٌطبٌجخ ٌٍزشاخ١ض خبطخ ٚأْ

٠مزشػ ؽزف  .ثذٚس٘ب ثبٔغبص ِشبس٠غ اٌطبلبد اٌّزغذدح اٌٝ عبٔت اٌخٛاص

اٌٛوبٌخ اٌّغشث١خ ٌٍطبلخ اٌّسزذاِخ ػّٓ الأػؼبء اٌذائ١ّٓ ٚاػبفخ ِمزؼٝ 

أٞ عٙخ ثبِىبٔٙب أْ رسبُ٘ فٟ ارؾبر اٌمشاس وبٌٛوبٌخ  ٠سّؼ ٌلإداسح ثذػٛح

 .ِٚؼٙذ اٌجؾش فٟ اٌطبلخ اٌشّس١خ ٚاٌطبلبد اٌغذ٠ذح اٌّغشث١خ ٌٍطبلخ اٌّسزذاِخ

 كًا ٌهً: 33ٌقرشح إػادج صٍاغح انًادج   .59

بٌخ ػذَ ؽلاغ١ب فٟ  انرشخٍص تإَجاص يُشؤج يٍ يصادس انطاقاخ انًرجذدج، ياػذا يٍ يصذس يائً،"٠ظجؼ 

 سٕٛاد اٌزٟ رٍٟ ربس٠خ رج١ٍغٗ. 0أغبص٘ب داخً أعً 

صثخ ذسُىاخ انرً ذهً ذاسٌخ انرثهٍغ تشخصح الإَجاص،  5ً دانح ػذو إَجاص يُشؤج يٍ يصذس يائً داخم أجم ف

 انشخصح لاغٍح.

فً انًذذدج لإجشاءاخ والأشغال اتانششكح انًشخص نها  فً دانح ػذو قٍاوسذة انشخصح قىو تذأٌ ًٌكٍ نلإداسج 

 .إَجاص انًششوع تشَايج

 اٌجبلٟ ثذْٚ رغ١١ش.

 يقرشح يقثىل

ِٓ ِششٚع اٌمبْٔٛ ػٍٝ أْ اٌزشخ١ض ثبٔغبص ِٕشؤح ِٓ  88رٕض اٌّبدح  

 0اٌّزغذدح ٠ظجؼ لاغ١ب فٟ ؽبٌخ ػذَ أغبص٘ب داخً أعً  ِظبدس اٌطبلبد

 5ٌٍطبلخ اٌىٙشِٚبئ١خ اٌّؾذد أعٍٙب فٟ  سٕٛاد اٌزٟ رٍٟ ربس٠خ رج١ٍغٗ، ِب ػذا

، ٠ّىٓ  ثؼذ ربس٠خ اٌزشخ١ض (٠مزشػ رؾذ٠ذ ِذح )سٕخ ػٍٝ سج١ً اٌّضبي .سٕٛاد

ٌلإداسح ثؼذ٘ب أْ رسؾت اٌشخظخ اْ رؤوذ أْ اٌششوخ اٌّشخض ٌٙب ٌُ رمُ 

 ثبلإعشاءاد ٚالأشغبي اٌّجشِغخ ٚاٌلاصَ اٌم١بَ ثٙب
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٘زا اٌّششٚع وّب ٘ٛ ِشبس فٟ ِزوشح رمذ٠ّٗ عبء ٌىٟ ٠شغغ ٠ٚشفغ ِٓ اٌم١ّخ اٌّؼبفخ اٌّؾ١ٍخ اٌزٟ ٠سزف١ذ ْ ا  .60

ِٕٙب الالزظبد اٌٛؽٕٟ خلاي رط٠ٛش ٘زٖ اٌّشبس٠غ ٌٙزا رُ رذػ١ُ سٛق اٌىٙشثبء اٌخبص ثبٌغٙذ اٌّزٛسؾ ِٓ 

فٟ رؾظ١ً صّبس الاسزشار١غ١خ رؾش٠ه إٌس١ظ اٌظٕبػٟ اٌٛؽٕٟ ٚسفغ ِسبّ٘خ اٌّمبٚلاد اٌّغشث١خ عً أ

 .اٌٛؽ١ٕخ اٌطبل١خ

ظٛص ػّٓ ِؼب١٠ش أزمبء اٌّشبس٠غ اٌّمذِخ فٟ اؽبس ؽٍجبد ٠غت أْ رٕذسط ٘زٖ اٌّؼب١٠ش ثبٌخ

 اٌؼشٚع.

 يقرشح يقثىل جضئٍا.

٠غت ػٍٝ ٘زا اٌّششٚع أْ ٠زؼّٓ ِمزؼ١بد رّىٓ ِٓ رشغ١غ خٍك ٔس١ظ ِٓ اٌّمبٚلاد 

اٌّسزف١ذح ِٓ اٌشخض ػٍٝ اٌّسبّ٘خ فٟ رط٠ٛش ٔس١ظ طٕبػٟ اٌّغشث١خ ٠ٚؾش اٌششوبد 

ِغشثٟ ٚػٍٝ ٔمً اٌخجشح ٚاٌّؼشفخ ٌٍّغبسثخ ثذي الالزظبس ػٍٝ أغبص ِشبس٠غ لإٔزبط اٌطبلخ 

اٌىٙشثبئ١خ، ٌزّى١ٓ اٌّغشة ِٓ رؾم١ك ٘ذف رٛؽ١ٓ اٌظٕبػخ اٌّزؼٍمخ ثبلأعٙضح ٚاٌّؼذاد 

 .ٚالأٔظّخ اٌّزؼٍمخ ثبٌطبلبد اٌّزغذدح

 ذؼذ هزِ انصٍاغح واضذح.  .61

 يقثىل غٍش يقرشح

 غ١ش ٚاػؾخ ثّب ف١ٗ اٌىفب٠خ ٚثبٌزبٌٟ ٠غت اػبدح ط١بغزٙب 62اْ اٌفمشح اٌشاثؼخ ِٓ اٌّبدح  

 وّب ٠ٍٟ: ٠60مزشػ ط١بغخ اٌفمشح اٌشاثؼخ ِٓ اٌّبدح   .62

ترُفٍزِ انًرؼهق ترذشٌش الأسؼاس وانًُافسح انصادس  37..31"اسرثُاء يٍ أدكاو انقاَىٌ سقى 

كم انركانٍف ذذذد  (،.713ٌىٍَى  11) 3.15سيضاٌ  7تراسٌخ  331..3.3انظهٍش انششٌف سقى 

ذؼشفح طاتغ انُقم وذؼشفح طاتغ انجهذ انًرىسظ ٚانرؼشفح انًرؼهقح تخذياخ انًُظىيح وخاصح 

يسٍش انًشاس إنٍهى فً انًادج الأونى أػلاِ، يٍ طشف انهٍؤج انىطٍُح نضثظ انكهشتاء تاقرشاح يٍ 

  ".انشثكح انكهشتائٍح انًؼًُ أو يسٍشي انشثكح انكهشتائٍح انًؼٍٍٍُ

 يقرشح يقثىل

٠غت رؾذ٠ذ وً الإربٚاد ٚاٌزىب١ٌف ٚاٌٛاعجبد اٌّب١ٌخ اٌزٟ ٠غت ػٍٝ اٌششوبد اٌّشخظخ ٌٙب 

ثبٔغبص ِششٚع ِٓ اٌطبلبد اٌّزغذدح فٟ اؽبس ِششٚع ٘زا اٌمبْٔٛ، رؤد٠زٙب ٌٍّىزت اٌٛؽٕٟ 

 ٌٍّٚٛصػ١ٓ ثظفخ ػبِخ، وزؼ٠ٛغ ٌٍخذِبد اٌّٛفشح ِٓ ؽشفُٙ.ٌٍىٙشثبء 

٠مزشػ رؾذ٠ذ٘ب لذس الإِىبْ فٟ ِششٚع ٘زا اٌمبْٔٛ، ٚاْ ٌُ ٠ىٓ ِّىٕب، الإؽبٌخ ػٍٝ ٔض 

 .رٕظ١ّٙب ٌزؾذ٠ذ٘ب ثظفخ ِذلمخ
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63.  1. Article premier ·         
1/ Sources d’énergies renouvelables 
Ajouter dans la définition des sources d’énergies renouvelables «les moyens de stockage de 
l’énergie» comme une source d’énergie. La possibilité de faire du stockage par les 
producteurs d’ENR devrait être introduite dans la loi. 

Les moyens de stockage et de stabilité du réseau ne sont pas 
considérés comme des EnR et leur gestion est confiée au gestionnaire 
du réseau. 
 

Proposition non retenue   

64.  9/Capacité d’Accueil 
Exclure expressément du champ d’application (i) les installations de production d’électricité à 
partir de source hydraulique, (ii) les installations dont la gestion ne nécessite pas de services 
systèmes telles que celles qui disposent de moyens de stockage de l’énergie renouvelable et 
(iii) les installations non connectées au réseau électrique national. Nous estimons que ces 3 
types d’installations ne devraient pas venir compter dans le calcul de la capacité d’accueil ni 
participer aux coûts des services systèmes.   Les modalités de calcul de la capacité d’accueil du 
système électrique en énergies renouvelables devraient être approuvées par l’autorité 
nationale de régulation de l’électricité.  
La répartition de la capacité d’accueil entre les marchés libre (13-09) et régulé (programme 
MASEN) devra être déterminée par voie réglementaire vu l’implication de MASEN dans la 
commission technique statuant sur les demandes d’autorisation de réalisation. S’agissant du 
marché de la moyenne tension, il serait pertinent de structurer de la capacité d’accueil par 
réseau de distribution selon les contraintes techniques dudit réseau mais également suivant 
les potentialités régionales en énergies renouvelables. 

Le présent projet de Loi ne traite que des projets privés d’énergies 
renouvelables et la capacité d’accueil ne porte que sur les projets qui 
seront développés dans ce cadre. 
La capacité d'accueil est proposée par le gestionnaire du réseau 
électrique national de transport, et approuvée par l'autorité nationale 
de régulation de l'électricité, qui est une instance indépendante. 
 
«Le lieu et les modalités de calcul et de publication de ladite capacité 
sont fixés par voie réglementaire. » 
 

Retenue partiellement 

65.  
12/ Excédent de Production d’énergie électrique  

Un texte d’application devrait préciser que le calcul de l’excédent est fait par bilan mensuel 
par tranche horaire et détailler les modalités de calcul. Ces précisions dans un texte 
d’application ont vocation à éviter des divergences d’interprétation sur les calculs relatifs à 
l’énergie excédentaire injectée sur le réseau et ce, eu égard à la participation de l’exploitant 
aux coûts des services systèmes rendus. 

L’article 26 stipule que les modalités et les conditions commerciales 
de rachat de l'excédent de l'énergie produite à partir de sources 
d'énergies renouvelables sont fixées par l'autorité nationale de 
régulation de l'électricité (ANRE), qui est une autorité indépendante. 

Proposition non retenue. 
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66.  14/ Timbre moyenne tension 
Ajouter la notion de « timbre basse tension ». A l’image de ce qui est prévu pour la moyenne 
tension, le texte mériterait d’être complété pour la basse tension.    

Le régime d’autoproduction traite de la basse tension. 

Proposition non retenue. 

67.  Article 2  
Pour plus de clarté, nous proposons « nonobstant les dispositions de l’article……. » en lieu ou 
place de « sous réserve des dispositions de l’article……. ». Cette rédaction permet de clarifier 
que les dispositions de la loi 13-09 telle que modifiée constituent une exception au monopole 
de l’ONEE relative à la production d’énergie électrique (alors que le terme «sous réserve» 
signifie que ce monopole demeure) et qu’elles s’appliquent en parallèle de celles de la loi 
portant création de MASEN.  

Cette disposition est claire en version arabe du texte (مع مراعاة ) qui 
constitue le texte officiel. 
Cette proposition sera prise en considération dans la version 
française. 
  
L’autoproduction est régie par les lois n°16.08 et n°54.14. et un 
régime spécifique est dédié à l’autoproduction. Le projet de texte y 
afférent sera introduit incessamment dans le circuit d’approbation. 
Proposition retenue partiellement   

68.  Article 4  
Soit il faut définir « la production finale d’énergie » soit il faut supprimer le mot finale et 
garder la rédaction initiale. Ajouté de cette façon, le terme final est source d’ambiguïté.   

Il est important de préciser qu’il s’agit bien de l’énergie finale, car 
l’énergie solaire peut être utilisée pour produire de l’énergie 
thermique et la transformer par la suite en énergie électrique. 
Le fait d’autoriser à un même exploitant de bénéficier de plusieurs 
projets dans le régime de déclaration pourrait constituer une voie 
pour contourner le régime de déclaration. 

 Proposition non retenue   

69.  Article 5 
Remettre «peuvent» au lieu de «doivent». La loi 13-09 dans sa version actuelle n’exclue pas 
les installations non connectées au réseau. Nous proposons de maintenir cette orientation 
dans la loi amendée et de compléter celle-ci avec les dispositions nécessaires concernant ces 
installations là où c’est nécessaire.  La capacité d’accueil devra être « proposée » et non pas 
« déterminée » par le gestionnaire du réseau. Elle sera approuvée par l’autorité nationale de 
régulation de l’électricité de l’électricité. 

Les installations doivent être connectées au réseau.  
Les installations non connectées au réseau seront traitées dans le 
cadre du régime d’autoproduction. 

Proposition non retenue 

70.  
Article 6 

Même remarque qu’à l’article 4 pour le terme «finale». 

Il est important de préciser qu’il s’agit bien de l’énergie finale, car 
l’énergie solaire peut être utilisée pour produire de l’énergie 
thermique et la transformer par la suite en énergie électrique. 
Le fait d’autoriser à un même exploitant de bénéficier de plusieurs 
projets dans le régime de déclaration pourrait constituer une voie 
pour contourner le régime de déclaration. 

 Proposition non retenue   
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71.  Article 7  

Nous proposons d’ajouter une définition du terme « administration » pour que ce 
terme vise le Ministère compétent ou l’ANRE conformément aux dispositions de la loi 
régissant l’ANRE. Le terme « administration » est souvent utilisé dans le texte sans 
préciser de quelle administration il s’agit. Cela mériterait d’être clarifié.  

L’Administration englobe le ou les départements ministériels concernés. 
Ces précisions seront apportées au niveau des textes d’application. 
 
Non retenue pour le texte. 

72.  Article 8  
Nous proposons de préciser la nature de la caution, en précisant s’il s’agit d’une 
garantie bancaire ou autre. De même, «le montant, le bénéficiaire et les conditions de 
mise en jeu» doivent être «fixés par voie réglementaire».  

Il est proposé d’exiger la caution bancaire ou toute garantie bancaire et la 

disposition serait formulée comme suit : 

« La demande d'autorisation de réalisation doit être accompagnée 

d'une caution bancaire ou d’une garantie bancaire visant à garantir la 

réalisation du projet objet de la demande d'autorisation «de réalisation. Le 

montant de cette caution est fixé par voie réglementaire. 

Proposition retenue. 

73.  Article 11  
Il convient que le texte reprenne les définitions prévues à l’article 1. C’est pourquoi 
nous proposons «installation de production d’énergie à partir de sources d’énergies 
renouvelables» en lieu et place de «installation de sources des énergies 
renouvelables». 

Si l’installation  de production d’énergie à partir de sources d’énergies 
renouvelables, autre qu'hydraulique, n'est pas réalisée dans un délai de 3 ans 
qui suit la notification de l’autorisation de réalisation, cette dernière 
devient caduque. 
Proposition retenue 

74.  
Article 12  

Pour éviter toute ambiguïté entre les « essais de mise en service » qui font partie des 
« travaux de réalisation » et la mise en exploitation commerciale des installations 
nous proposons de remplacer le terme « pour la mise en service de l’installation 
concernée par « pour la mise en exploitation de l’installation concernée ». Il est 
souhaitable pour des raisons de transparence et d’équité, que la convention d’accès 
au réseau soit standardisée et approuvée par l’agence nationale de régulation de 
l’électricité.   

Les essais de mise en service font partie intégrante des travaux de réalisation du 
projet et ne font pas partie de la phase d’exploitation. 
 
Proposition non retenue 

75.  
Ajouter que l’absence de réponse de l’administration après un délai de 3 mois après le 
dépôt de la demande vaut autorisation d’exploitation 

L’octroi de l’autorisation d’exploitation, après avis du GRE, est conditionné par 
la visite de contrôle de conformité de l’installation réalisée. 

Cette visite permettra entre autres de s’assurer que les conditions de sécurité 
techniques sont assurées. 

Proposition non retenue 
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76.  Article 15  
Ajouter que (i) le silence de l’administration dans un délai de 2 mois à compter de la notification 
par l’exploitant vaut acceptation de l’opération de changement de contrôle et (ii) le refus de 
l’administration doit être motivé. Ces 2 stipulations sont de nature à renforcer la sécurité juridique 
des Projets   

Nouvelle reformulation proposée : 
Tout changement susceptible d’intervenir dans l’actionnariat 
de l’exploitant titulaire d’une autorisation de réalisation 
entraînant un changement de contrôle au sens de l'article 144 
de la loi n°17-95 relative aux sociétés anonymes promulguée par 
le dahir n° 1-96- 124 du 14 rabii Il 1417 ( 30 août 1996 ) est 
soumis à l’accord préalable de l’administration sous peine de 
nullité de ladite  autorisation.  
La décision de l’Administration doit être communiquée dans un 
délai de deux mois et toute décision de refus doit être motivée. 
Proposition retenue 

77.  Article 16 
Pour éviter le recours à une démarche administrative de renouvellement de l’autorisation, en cas 
d’une augmentation non significative de la puissance installée initiale, nous proposons 
d’introduire un seuil d’augmentation de la puissance installée initiale (5% par exemple) en deçà 
duquel, les dispositions de cet article ne s’appliquent pas. Nous proposons également d’ajouter 
une disposition selon laquelle une modification de l’installation sans changement de la puissance 
injectée dans le réseau (par exemple ajouter le stockage) ne déclenche pas l’obligation d’une 
nouvelle autorisation.  

Cette précision pourrait être indiquée dans la demande 
d’autorisation. L’Administration et le gestionnaire du réseau 
devrait avoir une maitrise sur les capacités et la cartographie des 
projets d’énergies renouvelables. 
Proposition non retenue 

78.  Article 19  
Nous proposons de maintenir le texte et l’esprit de la première rédaction de cet article qui donne 
à l’Etat toutes les options y compris celle de l’exploitant qui est tenu de démanteler les 
installations et remettre en état le site d’exploitation, à ses frais,  à l’expiration de la durée de 
validité de l’autorisation d’exploitation. En plus, les installations de production d’électricité à partir 
des sources d’énergies renouvelables et le site de production deviennent propriété de l’Etat, libre 
et franche de toutes charges.  
Cette rédaction est plus intéressante pour l’Etat, notamment pour tous les ouvrages dont la durée 
de vie est supérieure à la durée de la concession, comme les ouvrages hydrauliques.  

Il est proposé de retenir la formulation de l’article 19 de la loi 
n°13-09 avec changement de « autorisation définitive » par 
« autorisation d’exploitation ». Ainsi, seul le premier alinéa de 
l’article 19 sera modifié comme suit : 
« A l’expiration de la durée de validité de l’autorisation 
définitive d’exploitation, l'installation de production d'électricité 
à partir des sources d'énergies renouvelables et le site de 
production deviennent propriété de l'Etat, libre et franche de 
toutes charges.  
Proposition retenue 

79.  Article 24 
Nous proposons d’ajouter « la commercialisation de la capacité et des services systèmes  » à « la 
commercialisation de l’énergie produite » pour intégrer les ouvrages et/ou les installations qui 
peuvent fournir ces services.  Dans les modalités d’accès au réseau, nous proposons d’ajouter, 
parmi les thèmes que doit couvrir la convention établie entre l’exploitant et le gestionnaire du 
réseau : «  et les conditions des services systèmes le cas échéant  » pour couvrir les cas où 
l’installation qui sera raccordée au réseau peut participer aux services systèmes ».  

Le contenu de la convention d’accès est traité au niveau de la loi 
n° 48-15. 
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80.  Il faudra intégrer une disposition qui traite la compensation financière de l’exploitant dans le 
cas où l’énergie électrique non livrée suite à l’écrêtement ou à l’interruption temporaire de 
l’injection dans le réseau dépasse « les seuils d’écrêtement fixés par voie réglementaire ». 
Cette disposition est nécessaire pour sécuriser les investisseurs et permettre le financement 
des projets.      

Les conditions de l’indemnisation, pour un écrêtement dépassant le 
seuil, seront fixées par voie réglementaire. 

81.  Article 25 
Dans la logique de nos propositions dans les articles précédents, nous proposons d’étendre la 
prestation de l’exploitant à la fourniture de « la capacité et des services systèmes ». Par 
ailleurs, nous comprenons   dans l’esprit de l’article que l’exploitant peut répond aux besoins 
exprimés par tous les gestionnaires de réseau. Aussi nous proposons la rédaction suivante du 
premier alinéa : « La satisfaction par l’exploitant des besoins du marché national en énergie 
électrique y compris les offres de capacité et les services systèmes     tel qu’exprimés par le 
gestionnaire du réseau électrique national de transport et/ou les gestionnaires du réseau de 
distribution d’électricité…….».  

Les services systèmes sont assurés par les gestionnaires du réseau, 
responsable de la stabilité et sécurité du système électrique. 
Proposition non retenue 

82.  16.    Article 26 Au premier alinéa, ajouter «et/ou de la capacité» après «fourniture de 
l’électricité». Permettre ainsi à des exploitants qui investissent dans le stockage de fournir 
également de la capacité.   
Nous comprenons qu’indépendamment de la tension de raccordement du site de production, 
l’exploitant peut fournir de l’électricité à un consommateur ou un «groupement de 
consommateurs» raccordé(s) au réseau électrique national de moyenne tension, haute 
tension et très haute tension. Par conséquent, un exploitant dont le site de production est 
raccordé au réseau de moyenne tension ne peut alimenter que des clients raccordés au dit 
réseau. Dans ce cas, le quatrième alinéa est à clarifier en ce qui concerne les fournitures 
d’électricité par les exploitants aux gestionnaires des réseaux de distribution. La rédaction 
semble ambigüe et sujette à interprétation.   

Les moyens de stockage sont considérés comme moyens d’équilibre 
utilisés exclusivement par le gestionnaire du réseau électrique. 
Proposition non retenue 
  

83.  Article 45 
Nous proposons de faire bénéficier également de ces dispositions les installations de 
production d’énergie à partir de sources d’énergies renouvelables ayant fait l’objet d’une 
« déclaration ».  

Les installations de production d’énergie à partir de sources 
d’énergies renouvelables ayant fait l’objet d’une déclaration sont 
régie par le régime de la déclaration.  
Proposition non retenue 
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84.  Préciser la liste des dispositions de la présente loi qui ne s’appliqueront pas aux 
installations ayant déjà reçu des autorisations ou déclarations sous l’ancien régime. 

Les dispositions de la loi s’appliquent à la date de son entrée en vigueur. 

Proposition non retenue. 

85.  Large ouverture à toute la population de produire son énergie et de l’échanger sur le 
réseau par le biais du web (énergie digitale). Au lieu de mettre à niveau le réseau 
électrique la solution choisie à travers ce texte est de protéger un réseau obsolescent 
marqué par la fréquence des coupures.   Beaucoup de pays ont fait face aux contraintes 
du réseau électrique et ont opté pour sa modernisation il y a des décennies de cela et ont 
ouvert le réseau aux particuliers pour la production des énergies renouvelables et la 
revente du surplus. Le Maroc pays largement dépendant des énergies fossiles importées 
va encore perdre   plusieurs années pour redresser cette situation. 

Le Maroc continue de consacrer des investissements importants pour 
développer et moderniser son système électrique notamment le 
dispatching national pour améliorer davantage le monitoring et le pilotage 
de la production des projets d’énergies renouvelables. 
Le Maroc est engagé dans une approche stratégique d’ouverture 
progressive du marché de l’électricité de sources renouvelables en vue de 
réussir sa transition énergétique qui nécessite, entre autres, la 
préservation de l’équilibre socioéconomique de tous les acteurs du 
système électrique. 

Proposition non retenue. 

86.  A l’article 15, il est indiqué qu’un changement d’actionnariat de l’exploitant est soumis à 
l’accord préalable de l’Administration sous peine de nullité. Il faudrait préciser le délai de 
délivrance de l’accord et indiquer que s’il y a rejet, ce rejet doit être motivé, afin d’éviter 
tout abus. 

Nouvelle reformulation proposée : 
Tout changement susceptible d’intervenir dans l’actionnariat 
de l’exploitant titulaire d’une autorisation de réalisation entraînant 
un changement de contrôle au sens de l'article 144 de la loi n°17-
95 relative aux sociétés anonymes promulguée par le dahir n° 1-96- 124 du 
14 rabii Il 1417 ( 30 août 1996 ) est soumis à l’accord préalable de 
l’administration sous peine de nullité de ladite  autorisation.  
La décision de l’Administration doit être communiquée dans un délai de 
deux mois et toute décision de refus doit être motivée. 

Proposition retenue 

87.  A l’article 26, il est indiqué que l’exploitant raccordé au réseau moyenne tension peut 
fournir de l’électricité à des clients moyenne tension... Il faudrait être plus précis en 
indiquant que seuls les exploitants raccordés directement en moyenne tension au réseau 
électrique peuvent fournie des clients moyenne tension : celà évitera une interprétation 
permettant plus tard à de grandes installations en haute tension d’alimenter ces clients 
moyenne tension, alors que ce n’est pas l’objectif. 

Cet article est modifié en tenant compte des recommandations retenues 
dans le cadre de l’enquête publique.  
Proposition non retenue 
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88.  A l’article 26, on dit que "les gestionnaires de réseau peuvent acquérir jusqu’à 40% de 
l’énergie totale fournie pour alimenter les clients situés dans leurs zones de compétence, 
produite à partir de projets d’énergies renouvelables". Il y a une ambiguité sur "produite à 
partir" : est-ce ça se réfère à l’énergie qu’ils peuvent acquérir pour alimenter leurs clients ou 
est-ce qu’on veut dire qu’ils peuvent acquérir 40% mais uniquement de l’énergie produite à 
partir d’énergies renouvelables ? Ce n’est pas clair. Encore une fois, le problème est dans les 
très nombreux renvois aux éléments à préciser par voir réglementaire. Cordialement. 

« Les gestionnaires des réseaux de distribution peuvent acquérir 
jusqu'à 40% de «l’énergie totale fournie pour alimenter les clients 
situés dans leurs zones de compétence, produite à partir de projets 
d'énergies renouvelables conformément à la présente loi. Les 
modalités et les conditions d’acquisition sont fixées par voie 
réglementaire. »   
Cette disposition est suffisamment claire. 

Proposition non retenue 

89.  1 – Concernant les Appels à projets, quels seraient les critères de choix des projets dans ce 
cadre de développement ? 

L’un des objectifs des appels à manifestation d’intérêts est d’optimiser 
l’exploitation de certains sites retenus par l’Administration qui 
pourrait présenter des avantages en termes de qualification des sites 
et de l’importance du potentiel, qui justifie une nécessité de 
maximiser leur impact sur le plan social, économique et d’intégration 
industrielle locale. 

Les modalités relatives à l’appel à manifestation d’intérêts seront 
précisées par acte réglementaire et pourraient intégrer les critères 
proposés.  

90.  Certains développeur privés ont engagé des frais depuis quelques années pour développer 
leurs sites -  Est-ce qu’un développeur privé pourrait proposer un de ces sites développés 
dans le cadre de la Moyenne Tension comme site pour l’Appel à Projet ? 

Les Appels à manifestation d’intérêt portent sur des projets à 
développer dans des sites proposés par l’Administration. 

91.  Si l’autorité concernée présente des sites déjà présélectionnés, comment sera allouée la 
capacité disponible et s’assurer que les sites des développeurs privés pourront être 
développés ? 

L’article 26 bis stipule que les modalités relatives à l’appel à projets 
sont fixées par voie réglementaire. Les sites objets des appels d’offres 
seront qualifiés pour être autorisés. Aucune proposition n’est 
formulée pour être examinée. 
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92.  Quelle serait la valeur ajoutée de l’autorité dans ce type de projets ? est-ce qu’elle assurera 
les PPAs dans ce cadre ?   

L’appel à projets sera lancé dans un cadre transparent et le processus 
d’autorisation sera simplifié du fait qu’il portera sur des sites qualifiés 
avec garantie d’accès au réseau électrique. Les projets seront par la 
suite autorisés par l’Administration dans le cadre de la présente loi. 

93.  Le projet de loi ouvre la possibilité de vendre l’énergie produite par les projets raccordés à la 
Haute Tension aux concessionnaires. Néanmoins plusieurs développeurs ont déjà investi dans 
le développement de projets dédiés à la Moyenne Tension et comptent sur les volumes 
d’énergie consommés par les concessionnaires pour signer des PPAs.  
Cet article met donc en concurrence les projets Moyenne Tension avec les projets Haute 
Tension, alors que le prix de l’énergie produite en Moyenne tension n’atteindra jamais les prix 
de l’énergie produite en HT. Est-ce qu’il pourrait être considéré que les développeurs se 
raccordent à la Haute tension et vendent aux clients Moyenne Tension ? Ceci leur permettra 
d’être au même niveau de concurrence que les autres projets déjà déposés en HT et d’avoir 
une énergie avec un prix beaucoup plus compétitif.   

L’amendement de l’article 26 constitue une étape supplémentaire 
d’ouverture du marché des énergies renouvelables qui constitue un 
choix stratégique de notre pays. 
Cette ouverture sera également maitrisée par la capacité d’accueil 
destinée au privé dans le cadre de ce projet de loi. 

 

94.  3 – Le point 9 de l’Article 1 qui traite de la capacité d’accueil du réseau électrique indique que 
la capacité réseau disponible dans une région donnée sera allouée pour la HT et la MT. 
Comment cette capacité sera divisée entre les projets HT et MT? Afin d’avoir une concurrence 
saine, une possibilité pourrait être de permettre aux développeurs de se raccorder à la HT et 
vendre aux clients MT.   

La capacité d'accueil est proposée par le gestionnaire du 
réseau électrique national de transport approuvée par l'autorité 
nationale de régulation de l'électricité.    
Il est proposé que le texte réglementaire afférent à cette disposition 
prévoie également les modalités de calcul de la capacité d’accueil. 
Ainsi la rédaction proposée pour le 3ème paragraphe de l’article 5 
comme suit : 
« Le lieu et les modalités de calcul et de publication de ladite 
capacité sont fixés par voie  réglementaire ». 

Proposition retenue partiellement 
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95.  4 – Par l’article 26 
La loi donne la possibilité à un producteur en HT de vendre 
son énergie aux concessionnaires. Comment est-ce que cet 
article s’articule avec l’article de l’ancien décret qui exige le 
fait d’avoir un client Moyenne Tension dans la zone de 
servitude du concessionnaire pour pouvoir signer un PPA 
avec ce concessionnaire ?  

Les dispositions non amendées de la loi 13-09 sont toujours en vigueur. 
 
 

96.  5 – La loi parle seulement du zoning éolien suite au décret 
du zoning déjà publié, est-ce qu’on comprend de là qu’il n’y 
aura pas de zoning concernant les projets solaires ?   

Le projet de Loi abroge la disposition relative à la réalisation des projets de capacité supérieure ou égale 
à 2MW dans des zones définies par arrêté de l’autorité gouvernementale chargée de l’énergie. 
Il est proposé que l’article 7 de la loi n°13-09 telle qu’elle a été modifiée et complétée soit reformulé 
comme suit : 
Les projets de production d’énergie électrique, à partir de source d’énergie éolienne ou solaire dont la 
puissance cumulée maximale est supérieure ou égale à 2 mégawatts, doivent être réalisés dans les 
zones de développement visées au paragraphe 8 qui tiennent compte des possibilités de connexion au 
réseau électrique national, de la protection de l’environnement, des monuments historiques et sites 
inscrits ou classés conformément à la législation et à la réglementation en vigueur. 

97.  6 – L’article XX mentionne la mise en place d’une 
commission technique pour la validation de projets MT 
déposés au Ministère de l’Energie, parmi les membres de ce 
comité nous voyons figurer MASEN. Si MASEN se positionne 
dans le marché en tant que développeur en lançons des 
appels à projets qui vont concurrencer les projets 13-09 
pour l’obtention de PPAs, ne pensez-vous pas qu’il serait 
judicieux de ne pas partager les informations des projets 
privés MT avec MASEN, ceci ne consisterai pat en un conflit 
d’intérêt ? 

MASEN et l’ANRE ne devront pas figurer comme membre de la Commission technique des autorisations. 
Il est proposé de reformuler cette disposition comme suit : 
« L'autorisation de réalisation est notifiée au demandeur après avis conforme d’une commission 
technique instituée à cet effet, présidée par l’autorité gouvernemental chargée de l’énergie dans un 
délai maximum de 3 mois, à compter ………… national de transport et, le cas échéant, de l’avis 
technique du gestionnaire du réseau de distribution d'électricité concerné. 
« Ladite commission est composée de représentants de : 
« - l’autorité gouvernementale chargée de l'intérieur ; 
« - l’autorité gouvernementale chargée de l'eau ; 
« - l'autorité nationale de régulation de l'électricité, 
« - le gestionnaire du réseau électrique national de transport ; 
« - l’agence marocaine de l’énergie durable (Masen).  
La commission peut inviter  
Les modalités de désignation des membres de ladite commission et de son 
fonctionnement sont fixées par voie réglementaire. 
La Commission peut inviter toute institution technique publique ou privé ou tout expert, si elle le juge 
nécessaire, pour participer aux travaux de la commission en tant que membre consultatif »  
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98.  Définitions : 
8. Zones de développement : Quelle entité définira les zones de développement de projet de 
source renouvelable ? Cela se fera-t-il par voie de décret ? Qu’en est-il pour le solaire ? Il 
conviendrait de consulter les acteurs du marché pour cartographier les projets existants et 
formuler les contours de ces zones de développement en tenant compte des efforts de 
développement de projet réalisés par les acteurs du marché depuis plusieurs années, si ces 
projets peuvent correctement s’intégrer au réseau électrique. o 

Le présent projet de loi abroge la disposition relative au zoning solaire 
et propose que les projets de production d’énergie électrique, à partir 
de source d’énergie éolienne ou solaire dont la puissance cumulée 
maximale est supérieure ou égale à 2 mégawatts, soient réalisés dans 
les zones de développement qui tiennent compte des possibilités de 
connexion au réseau électrique national, de la protection de 
l’environnement, des monuments historiques et sites inscrits ou 
classés conformément à la législation et à la réglementation en 
vigueur. 
Proposition non retenue 

99.  9. Capacités d’accueil : Il conviendrait que l’administration en charge de définir les capacités 
d’accueil donne aux acteurs du marché de la visibilité sur une base régulière. La mise à 
disposition des capacités d’accueil est un bon élément qui permettra plus de transparence. Il 
conviendrait d’identifier un mode de publication qui permette aux acteurs du marché d’être 
réactifs et de disposer de l’information en temps réel, par zone et par sous station d’injection. 
Une mise à jour régulière sur le site de l’ANRE, via une plateforme dédiée, dès qu’une 
autorisation de réalisation est accordée sur un projet, serait par exemple très appréciée.   Les 
capacités d’accueils du réseau électrique des régies privés seront-elles également définies ? o 

Les capacités d’accueil seront affichées au site web du MEME et de 
l’ANRE. 
La capacité d'accueil est proposée par le gestionnaire du 
réseau électrique national de transport approuvée par l'autorité 
nationale de régulation de l'électricité.    
Il est proposé que le texte réglementaire afférent à cette disposition 
prévoie également les modalités de calcul de la capacité d’accueil. 
Proposition retenue 

100.       10. Services systèmes : L’ANRE définira-t-elle les couts de services systèmes ? Nous 
encourageons un tel mécanisme qui permettra plus de transparence. Il serait intéressant de 
consulter les acteurs du marché afin de définir les modalités de calcul des tarifs concernant 
les services systèmes. Il conviendrait de consulter les acteurs du marché afin de définir un 
montant maximum (en %) afin de permettre aux acteurs du marché d’obtenir une rentabilité 
acceptable, et afin de fixer un tarif qui ne remette pas en cause la viabilité des projets. o    

L’ANRE validera les couts de services systèmes sur la base de la 
proposition du gestionnaire du réseau concerné.  
 
 

101.  11. Ecrêtements  : Quelle entité définira le taux d’écrêtement ? Est-ce que cela se fera par 
décret ?  

Le gestionnaire du réseau électrique peut procéder à l'écrêtement 
de l'énergie électrique produite par l'exploitant à hauteur d'un seuil 
fixé par l’Administration et ce, voie réglementaire. 
Proposition non retenue 
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102.  Article 8 : « La demande d’autorisation de réalisation doit être accompagnée d’une caution 
bancaire *…+ » Il conviendrait de spécifier les montants, et les modalités et le calendrier de 
restitution de ces cautions.  

Ils seront fixés par voie réglementaire comme indiqué par le présent 
amendement  
« La demande d'autorisation de réalisation doit être accompagnée 
d'une caution bancaire visant à garantir la réalisation du projet objet de 
la demande d'autorisation de réalisation. Le montant ainsi que les 
modalités de paiement et de restitution de cette caution sont fixés par 
voie réglementaire. 

Proposition retenue 

103.  Article 10 : « L’autorisation de réalisation est notifiée au demandeur *…+ dans un délai 
maximum de 3 mois à compter *…+ de l’avis technique du gestionnaire de réseau de 
distribution d’électricité concerné » . Aucun délai n’est spécifié pour informer le demandeur 
suite à son dépôt de dossier. Il serait opportun de fixer un délai réglementaire raisonnable 
que l’administration doit respecter afin de statuer et notifier une décision à compter du dépôt 
de la demande d’autorisation de réalisation.  

Le délai total pour l’autorisation de réalisation serait de 2 mois au lieu 
de 2 mois et demi fixé au niveau de la loi n°13.09 
 

Proposition non retenue 

104.  Une notification de « recevabilité » pourrait être également donnée dans un délai fixé. (Par 
exemple, à compter de la date de dépôt de la demande d’autorisation de réalisation, les 
autorités disposent de [30] jours pour indiquer si le dossier est recevable, et signaler les 
éléments manquants. A partir du moment ou le dossier est jugé recevable, les autorités ont 
[4] mois pour informer le demandeur de leur décision. 

Les délais sont fixés pour tous les acteurs pour décider des différentes 
étapes du processus d’autorisation. 
 

Proposition non retenue 

105.  Article 15 : A propos du changement d’actionnariat, il conviendrait de spécifier plus 
précisément les modalités d’approbation (notamment les conditions précises d’acceptation) 
et de s’assurer que cela n’entrave pas la liberté des investisseurs, ni n’empêche certains 
acteurs clés d’accéder au marché et à des projets. 

Cette disposition ne peut en aucun cas entraver l’investissement. 
 Elle exige tout simplement l’accord préalable de l’Administration, 
obligée de communiquer sa décision fondée dans un délai précis. 
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106.  Article 26 : La possibilité offerte aux producteurs MT, HT, et THT de vendre aux régies 
constitue un développement très positif pour le secteur. A propos de l’ouverture de nouveaux 
débouchés commerciaux via les 40% des gestionnaires de réseaux : Quelle est la définition 
exacte correspondant au 40% ? Sur quelle base le pourcentage est-il calculé précisément ? 
Afin de conforter les investisseurs quant à la profondeur de marché, il convient de préciser 
que cette part correspond aux 40 % de l’électricité vendue par le gestionnaire de réseau de 
distribution, y compris de l’énergie fournie aux zones off-shore. 

Cette disposition constitue une nouvelle étape dans le cadre de la 
politique d’ouverture progressive du secteur des énergies 
renouvelables tout en préservant l’équilibre socioéconomique des 
acteurs du système électrique, notamment l’ONEE et les régies de 
distribution. 
La disposition est claire et stipule que les gestionnaires des réseaux de 
distribution peuvent acquérir jusqu'à 40% de l’énergie totale fournie 
pour alimenter les clients situés dans leurs zones de «compétence, 
produite à partir de projets d'énergies renouvelables conformément 
«à la présente loi. Les modalités et les conditions d’acquisition 
sont fixées par voie réglementaire.  

Proposition non retenue 

107.  Article 26 bis : notion d’appels à projets » : 
En tant que développeur, investisseur et exploitant, nous souhaitons être force de proposition 
afin de suggérer des critères de sélection de ces projets, avec l’ensemble de la communauté 
des développeurs.  

Le MEME a toujours adopté une démarche participative dans 
l’élaboration des projets de réformes. 

 

108.  Il conviendrait de spécifier le rôle de MASEN : son rôle est-il limité au périmètre des appels à 
projet ?   La confidentialité constitue un fondamental : il conviendrait de rassurer les 
investisseurs en précisant les clauses de confidentialité qui seront respectés par 
l’administration lors du dépôt des dossiers et pendant une durée au-delà du processus 
d’appel à projets. 

Le rôle de MASEN est défini par la loi n°37-16.  
Les clauses de confidentialité seront intégrées dans les documents de 
lancement des appels à projets par l’Administration et la loi n°55-19 
comporte des dispositions permettant de renforcer ce principe. 

 

109.  Article 45 : Compte tenu de l’incertitude liée aux dates de publication du nouvel amendement 
et des différents textes d’applications qui en découlent, il conviendrait de ne pas appliquer les 
dispositions de cette loi aux projets dont les dossiers de demande d’autorisation provisoire 
ont été déposés auprès du ministère de l’énergie.  

Les dispositions d’une loi ne s’appliquent qu’à partir de son entrée en 
vigueur. 
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110.  (Liste des éléments qui nécessite une décision de l’ANRE et/ou un texte réglementaire : 
timbre-poste HT THT, timbre MT, modalités de rachat de l’excédent d’énergie, caution 
bancaire, capacités d’accueil, appels à projet, quantités de rachat par les régies, désignation 
des membres de la commission technique). Il serait souhaitable de communiquer rapidement 
un délai dans lequel l’administration s’engage à publier tous les textes réglementaires en 
référence à cette nouvelle loi.  

L’ensemble de ces éléments et dispositions seront définis par l’ANRE 
ou précisés dans le cadre des textes réglementaires. 
L’élaboration des textes réglementaires nécessite un processus de 
concertation avec les départements ministériels et les partenaires 
publics et privés, dont le délai ne pourra être maitrisé. 
Proposition non retenue 

111.  ANRE : L’Agence Nationale de Régulation de l’Electricité a un rôle clé sur plusieurs sujets. Il 
conviendrait de spécifier aux acteurs du marché le calendrier de la mise en place de l’ANRE 
(quand la structure sera-t-elle opérationnelle ?) o    Les documents standards contractuels 
pourraient être mis à disposition sur le site de l’ANRE (convention de raccordement au réseau 
électrique, dossier de demande d’autorisation de réalisation, etc.)         

L’ANRE est déjà mise en place et le processus d’opérationnalisation de 

ses missions est déjà engagé et s’inscrit parmi les priorités du MEME. 

 

Proposition non retenue 
ٚػغ ػذح  اْ ٠طٍت ِٕب  فلا ٠ؼمً اٌّٛصػ١ٓ( ،سٍطخ اٌؼجؾ ،ػذح ِزذخ١ٍٓ )ِبصْ لإػبفخ ٔظشا  .112

ِٓ اعً رجس١ؾ   خاٌىزش١ٔٚ ٔسخ اِىب١ٔخ ٚػغ اٌّشعٛا اػبفخ، ٌٙزا .ٌٍّفبد ؽٍجبد اٌزشخ١ضٔسخ 

اٌؼ١ٍّخ ػٍٝ اٌّشرفك ِغ اٌؼٍُ اْ ٕ٘بن ِششٚع لبْٔٛ س١ّٕغ ػٍٝ الاداساد ؽٍت ػذح ٔسخ ِٓ 

   ...ٔفس اٌٛص١مخ... ٌٙزا ِٓ اٌغ١ذ اخز رٌه ثؼ١ٓ الاػزجبس

ؽٍجبد  رزجغِؼٍِٛبرٟ س١ّىٓ ِٓ  ٔظبَؽب١ٌب ػٍٝ رط٠ٛش رؼًّ اٌٛصاسح 

 .ِٚشبس٠غ اٌطبلبد اٌّزغذدحاٌزشخ١ض 

اٌّزؼٍك ثزجس١ؾ اٌّسبؽش ٚالإعشاءاد  55-80سلُ وّب أْ اٌمبْٔٛ 

ا اٌغبٔت.زالإداس٠خ ٠زطشق ٌٙ  

اٌزٛع١ٙبد اٌسب١ِخ ٌظبؽت اٌغلاٌخ ثخظٛص رٕض٠ً ٚسش اٌغ٠ٛٙخ اٌّزمذِخ ٚعت ػٍٝ  اؽبس فٟ   .113

ػجش اٌزٕظ١ض ثشىً ٚاػؼ ٌٛػغ ٍِفبد ؽٍجبد اٌزشخ١ض  ٘زا اٌزؼذ٠ً الأظ١بع ٌٙزا اٌزٛعٗ

عذ ِلائُ ٌٍزٕض٠ً اٌخبطخ ثبٌغٙذ اٌّزٛسؾ ػٍٝ اٌّسزٜٛ اٌغٙٛٞ خبطخ اْ اٌغٙذ اٌّزٛسؾ 

 اٌغٙٛٞ...

سأٞ ِس١ش اٌشجىخ اٌىٙشثبئ١خ سزٍضَ ٠فٟ ؽٍجبد اٌزشخ١ض  ذاٌجاْ 

اٌٛؽ١ٕخ ٚالأخز ثؼ١ٓ الاػزجبس أصش اٌّششٚع ِٛػٛع اٌزشخ١ض ػٍٝ 

ٚاٌؾفبظ ػٍٝ فٟ ِغٍّٙب  اٌٛؽ١ٕخ اسزمشاس ٚسلاِخ إٌّظِٛخ اٌىٙشثبئ١خ 

 .فٟ اٌزٛص٠غ اٌغغشافٟ ٌٛسبئً الإرزبطاٌزٛاصْ سلاِخ ٚرؾم١ك 

  يقثىلغٍش يقرشح 
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114.  
Rôle de l’Autorité Nationale de Régulation de l’Electricité (ANRE) : 
 Il est important que l’ANRE approuve le calcul des tarifs ainsi que le niveau 
d’écrêtement pour une transparence totale vis-à-vis des investisseurs. En effet, il est 
important que les tarifs et écrêtements soient justes et ne remettent pas en cause la 
viabilité des projets. Par exemple le tarif services système ne devrait s’appliquer qu’en 
cas de déviation des prévisions de production ayant pour conséquence un 
déséquilibre sur le réseau, et non sur l’ensemble de la production de l’installation. 

Le tarif d’utilisation du réseau électrique national est fixé par l’ANRE 
conformément aux dispositions de l’article 15 de la loi n°48-15 relative à 
la régulation du secteur de l’électricité et à la création de l’autorité 
nationale de régulation de l’électricité. 
Le tarif relatif aux services système de timbre-poste et le timbre 
moyenne tension est fixé par l’ANRE sur proposition du gestionnaire du 
réseau concerné. 
Proposition non retenue.  

115.  Le montant et le mécanisme d’appel de la caution bancaire doit faire l’objet d’un 
encadrement validé par l’ANRE. 
La validation par l’ANRE de l’ensemble des tarifs, et de la capacité d’accueil du réseau 
national et leur publication pour plus de transparence.  

L’article 8 stipule que «La demande d'autorisation de réalisation doit être 
accompagnée d'une caution bancaire visant à garantir la réalisation du projet 
objet de la demande d'autorisation de réalisation.  
Le montant et les modalités de paiement de cette caution bancaire sont fixés 
par voie réglementaire ». 
Proposition non retenue. 

116.  Services système :  
Il semblerait que le tarif services système soit déjà appliqué à des projets ayant été 
autorisés préalablement à l’entrée en vigueur de l’amendement. Cela ne devrait pas 
être le cas.  
Le tarif services système ne devrait pas être applicable aux projets d’énergie 
«dispatchable» (comme l’hydroélectricité par exemple). 

Le tarif relatif aux services système, est fixé par l’ANRE, en tant qu’autorité 
indépendante, et sur proposition du ou des gestionnaire(s) du réseau 
électrique concerné(s). 
 
Proposition non retenue. 

117.  La présence de systèmes de stockage d’énergie au niveau de l’installation permettant 
de réduire l’impact de l’intermittence sur le réseau, devrait également être prise en 
compte dans les critères d’applicabilité du tarif services système. 

Le calcul des tarifs est du ressort de l’ANRE. 
 
Proposition non retenue. 

118.  Clarifier si les services systèmes ne seront payés qu’à l’ONEE  Les services système sont définis comme l’ensemble de services 
permettant au gestionnaire du réseau électrique national de transport 
(en l’occurrence l’ONEE) de maintenir la fréquence, la tension et les 
échanges transfrontaliers avec les pays voisins grâce aux moyens mis à la 
disposition du système ainsi que la gestion de l'intermittence des 
énergies de sources renouvelables raccordées aux réseaux électriques 
très haute tension et haute tension, moyenne tension et basse tension. 
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119.  Les modalités de calcul du tarif Services système devraient être approuvées par 
l’ANRE afin de considérer à bon escient les composantes appropriées et incombant 
réellement à la mise sur le réseau des énergies renouvelables du marché libre 
d’électricité. 

Selon l’article 26, le tarif relatif aux services système le timbre-poste et le 
timbre est fixé par l'autorité nationale de régulation de 
l’électricité (ANRE) sur proposition du ou des gestionnaire(s) du réseau 
électrique concerné(s). 

120.  Rôle de l’Agence Marocaine de l’Energie Durable (MASEN) :  
Clarifier le rôle de MASEN dans la commission technique.  
Sa participation dans la commission technique est-elle limitée aux projets concernés 
par les appels à projet ? 

MASEN peut être invitée par le Comité technique des autorisations en 
tant que membre consultatif en cas de nécessité. 
Pour les appels à projets, les modalités seront fixées par voie 
réglementaire. 

121.  Clarifier le processus requis pour les demandes de projets hydroélectriques et la 
raison d’une différence de traitement au cas échéant. 

Contrairement aux autres filières d’EnR, les projets hydroélectriques ont 
bénéficié d’une prolongation de la durée de réalisation de 3 à 5 ans. 
 

122.  Changement d’actionnariat (Article 15) :  
Nous comprenons que le changement d’actionnariat soumis à l’accord préalable de 
l’administration s’applique pendant la période de construction autrement dit avant 
l’obtention de l’autorisation d’exploitation. Il serait nécessaire de revoir la 
formulation de cette disposition par soucis de clarification. Un accord préalable de 
l’administration au-delà de la mise en service de l’installation serait dissuasif pour les 
investisseurs qui doivent être libres de pouvoir revendre en partie ou en totalité leurs 
participations dans ces projets. L’émergence d’un marché secondaire pour ces projets 
privés à même d’attirer plus d’investissements est par ailleurs un développement 
positif pour le secteur de l’électricité au Maroc. 
o Ce changement d’actionnariat soumis à l’accord préalable de l’administration ne 
doit en aucune manière s’appliquer aux cas de « step-in » des prêteurs (banques). En 
effet, ces derniers doivent pouvoir se substituer temporairement aux actionnaires en 
cas de défaut sans être soumis à un accord de l’administration. Ce droit est crucial 
pour les banques dans le financement de ce type de projets (point de « bancabilité » 
majeur). 

L’Administration devrait avoir toute l’information concernant 
l’actionnariat des développeurs et exploitants des projets. Il est donc 
proposé de reformuler la disposition comme suit : 
«Tout changement susceptible d’intervenir dans l’actionnariat 
de l’exploitant titulaire d’une autorisation de réalisation ou d’exploitation 
entraînant un changement de contrôle au sens de l'article 144 de la loi 
n°17-95 relative aux sociétés anonymes «promulguée par le dahir  n° 1-
96- 124 du 14 rabii Il 1417 ( 30 août 1996 ) est soumis à l’accord préalable 
de l’administration sous peine de nullité de ladite autorisation. 
La décision de l’Administration doit être communiquée dans un délai de 
deux mois et toute décision de refus doit être motivée. » 
 
Proposition retenue partiellement. 

123.  Il faut définir de manière plus précise les modalités d’approbation et/ou les conditions 
objectives d’un éventuel refus de l’administration d’autoriser un changement de 
contrôle. 

La loi n°55-19 relative à la simplification des procédures et des actes 
administratifs traite de ces questions. 
La reformulation proposée précédemment tient compte de cette 
proposition et nécessite de réagir dans un délai d’un mois et de motiver 
toute décision de refus. 
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124.  Ouverture aux gestionnaires de réseau de distribution : 
Nous comprenons que les gestionnaires de réseau de distribution peuvent 
s’approvisionner en électricité de source renouvelable à hauteur de 40% de l’énergie 
totale fournie par les producteurs MT aux clients situés dans les zones de 
compétences de ces gestionnaires de réseau de distribution, aussi bien à partir de 
producteurs HT/THT que de producteurs MT. Si tel est le cas il faudrait clarifier la 
formulation de cette disposition. 
o La disposition ci-dessus conditionne donc l’achat des gestionnaires de réseau de 
distribution d’électricité verte auprès des producteurs HT/THT, à la réalisation de 
projets 13-09 connectés à la moyenne tension. Cette condition est trop restrictive et 
retardera inutilement la possibilité des producteurs HT/THT de vendre aux 
gestionnaires de réseau de distribution et pour un volume au final probablement 
négligeable (car proportionnel à la production des projets MT 13-09). Nous 
comprenons qu’un critère est nécessaire pour préserver les intérêts économiques de 
l’ONEE et des producteurs MT (qui seront en concurrences avec les producteurs 
HT/THT), mais nous recommandons qu’il soit indépendant de la réalisation des projets 
MT 13-09. Ce pourcentage pourrait par exemple s’appliquer à l’électricité vendue par 
le gestionnaire de réseau de distribution. 
La présente loi autorise la livraison de gestionnaires de réseaux de distribution à partir 
de sources de production raccordée en HT moyennant le paiement des services 
systèmes, timbre-poste et timbre MT. L’addition de ces différentes composantes 
risque de fortement impacter la rentabilité de ces projets d’un point de vue 
économique.  
Positif : La possibilité donnée aux producteurs raccordés au réseau haute tension et 
très haute tension de vendre aux gestionnaires des réseaux de distribution. En effet le 
marché des clients HT/THT est réduit et pratiquement saturé, et il est donc important 
de permettre à ces producteurs raccordés en HT/THT d’avoir accès aux compagnies 
de distribution pour assurer la pérennité de leurs projets en cas de perte d’un de leur 
client. 
Positif : La possibilité des producteurs raccordés au réseau de MT de vendre leur 
production aux gestionnaires de réseau de distribution est clé pour la viabilité de ces 
projets et donc leur financement. 

Le fait de fixer le seuil de 40% en fonction de l’énergie produite par les 
projets d’énergies renouvelables est de nature à inciter les gestionnaires 
de réseau à soutenir le développement de projets d’énergies 
renouvelables dans leurs zones de compétence. 
 
Proposition non retenue 
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125.  
Durée de l’autorisation provisoire :  
- Phrase incomplète dans l’Article 11, il manque “de l’autorisation de réalisation”.  
- Si l’exploitant a déjà commencé la construction durant les délais de 3 ans, 

l’extension de 2 ans supplémentaires devrait être automatiquement accordée 
pour lui permettre de terminer la construction.  

Cette omission ne figure pas dans la version arabe. 

Le premier paragraphe de l’article 11 sera complété comme suit : 

« Article 11. -  Si l’installation de sources des énergies renouvelables, 
autre qu’hydraulique, n'est pas réalisée dans un délai de 3 ans qui suit la 
notification de l’autorisation de réalisation, cette dernière devient 
caduque. » 

L’extension de deux ans ne pourra pas être accordée automatiquement 
même si les travaux sont entamés. 

Proposition retenue partiellement. 

126.  Capacité d’accueil :  
Positif : La publication d’une capacité d’accueil du réseau pour plus de transparence 
vis-à-vis des développeurs et des investisseurs.  
Il serait important d’actualiser les capacités d’accueil dès qu’une autorisation de 
réalisation est accordée par l’administration par soucis de transparence vis-à-vis de 
futures investisseurs et avoir une date d’actualisation la plus récente possible sur le 
site de l’ANRE (même si aucun changement de capacité n’a eu lieu depuis la dernière 
mise à jour).  
La capacité d’accueil devrait être publiée par zone de production et non de manière 
agrégée. De plus, en vue de promouvoir un esprit de transparence, il est important 
que ces capacités d’accueil soient communiquées par poste d’injection. La capacité 
d’accueil devra concerner uniquement les énergies intermittentes. 

L’article 5 du projet de loi stipule que le lieu et les modalités de 
publication de ladite capacité sont fixés par voie « réglementaire. 
Cette proposition sera donc examinée au niveau du texte réglementaire. 
 
Proposition non retenue. 
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127.  
Simplification et transparence du processus :  

Il faudrait publier sur le site de l’ANRE les conventions de raccordement et d’accès au 
réseau standards. Il faut imposer à l’ONEE un délai maximal pour donner son avis 
technique à partir de la réception du dossier par le développeur.  

La caution bancaire accompagnant la demande d’autorisation de réalisation ne serait 
envisageable sans clarification des délais impartis à l’administration / ONEE pour le 
traitement de cette demande. o Pour plus de visibilité sur l’évolution de la demande 
d’autorisation de réalisation, il serait souhaitable que les délais impartis à chacune des 
parties prenantes à l’examen de cette demande soit à caractère péremptoire. Par 
conséquent, le silence de l’administration devra valoir agrément à l’issue de la 
période légale d’examen de la demande d’autorisation de réalisation.  

Un délai réglementaire raisonnable devrait être assigné à l’administration pour se 
prononcer sur l’autorisation d’exploitation. 

Les modalités de constitution et de dépôt des dossiers de demande 
d’autorisation y compris les délais de traitement sont fixées au niveau du 
décret n°2-10-578 pris pour l’application de la loi n°13-09. 

S’agissant de la caution bancaire, il est proposé de modifier la disposition 
y afférente comme suit : 
« La demande d'autorisation de réalisation doit être accompagnée 
d'une caution bancaire visant à garantir la réalisation du projet objet de la 
demande d'autorisation de réalisation. Le montant ainsi que les modalités 
de paiement et de restitution de cette caution sont fixés par voie 
réglementaire. » 
La loi n°55-19 relatif à la simplification des procédures et des actes 
administratifs traite de ces questions. 
 
Proposition non retenue 

128.  Article 4 : Qu’entend-on par "installations de production finale d’énergie"?  
- L’intégralité de l’énergie non livrée résultant de la réduction ou de l’interruption 

temporaire de l’injection de l’énergie électrique au-delà du seuil d’écrêtement fixé 
par voie règlementaire doit être rétribuée.  

- Il serait souhaitable d’impartir à l’administration, un délai pour la publication des 
textes réglementaires auxquels fait référence la Loi. 

La précision de « production finale d’énergie » est importante au niveau 
du projet d’amendement pour distinguer entre une installation qui 
produit comme énergie finale une énergie thermique et celle qui pourrait 
produire de l’énergie thermique et la transformer par la suite à une autre 
forme d’énergie notamment électrique.  
 
Les conditions de l’indemnisation, pour un écrêtement dépassant le seuil, 
sera fixé par voie réglementaire comme indiqué au niveau du texte 
d’amendement.  
L’élaboration des textes réglementaires nécessite un processus de 
concertation avec les départements ministériels et les partenaires publics 
et privés, dont le délai ne pourra être maitrisé. 
Proposition non retenue 
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129.  1.Formalisation des coûts pour les Services Systems (article 1.10) :  
Une Taxe d’intermittence exigée par KWh produit injecté sur le réseau, compromet selon 
nous la viabilité des projet renouvelables et pénalise le producteur, mais aussi le 
Client/Industriels réduisant considérablement les économies offertes rendant ainsi l’offre 
peu intéressante pour le Client (2-3%) de réduction sur la facture énergétique).  
Il serait intéressant de proposer une taxe liée au déséquilibre réel («unbalancing fee») qui 
soit basée sur les prévisions de production du Producteur qui sont communiquées à 
l’ONEE et non une taxe standardisée.  Il serait intéressant d’introduire un système de 
pénalités graduelles, avec un premier seuil gratuit puis un pourcentage de pénalités qui 
évolue selon la différence entre la production injectée et les prévisions communiquées 
préalablement.  De plus, ceci encouragerait d’ailleurs les Producteurs à investir dans des 
systèmes de stockage et accumulation d’électricité impératifs pour les réseaux à forte 
intégration en renouvelables. 

Compte tenu de la maturité atteinte par les filières renouvelables et de 
leur compétitivité qui se voit de plus en plus renforcée, le projet de loi 
prévoit le paiement de services système, qui vise à faire participer les 
opérateurs privés aux coûts des services rendus au marché libre par le 
gestionnaire du réseau national de transport. 
Les modalités de calcul des Services Systèmes seront fixées par l’Agence 
Nationale de Régulation de l’Electricité, en tant qu’autorité 
indépendante (ANRE). 
 
Proposition non retenue    
 
 

130.  2. Marché Offtakers - Possibilité de conclure un PPA avec les Sociétés de Distribution qui 
peuvent acheter jusqu’à un maximum de 40% d’énergie renouvelable (art.26).  
Afin de palier au risque commercial de ces volumes (Merchant Risk), nous recommandons 
d’établir également une obligation de minimum d’approvisionnement ainsi qu’un système 
de pénalité dans le cas où ce minimum ne serait pas respecté .  L’introduction d’un 
principe graduel de Minimum d’Obligation d’achat pour les distributeurs est un concept 
largement diffusé sur le marché des énergies renouvelable.   

L’article 26 stipule que « Un gestionnaire de réseau de distribution peut 
acquérir jusqu'à 40% de l’énergie totale produite à partir des projets 
d'énergies renouvelables, réalisés dans le cadre de la présente loi et 
situés dans sa zone de compétence. Cette énergie est destinée 
exclusivement pour alimenter les clients situés dans sa zone de 
compétence.  
Cet article stipule également que les modalités et les conditions 
d’acquisition sont fixées par voie réglementaire ». Ainsi ces propositions 
pourront être examinées lors de l’élaboration du texte règlementaire. 
 
La loi n°13-09 traite du marché libre et n’impose pas l’obligation d’achat 
de l’électricité produite. 
Proposition non retenue.  
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131.  .3  Capacité d’accueil (Article 5):   Afin de remédier à l’obstacle que représente la 
saturation de la disponibilité de capacité électrique sur le réseau, nous recommandons 
l’introduction dans la loi d’une capacité d’accueil du réseau électrique national réservée au 
marché libre hors celle réservée à MASEN pour les appels à projets (distinction des 
capacités pour MASEN/13-09 et IPP/13-09). 

La capacité d’accueil telle que définie au niveau du présent projet de loi 
est la quantité maximale en puissance installée à partir de sources 
d'énergies renouvelables, toutes tensions confondues, dans le cadre de 
la présente loi, que le système électrique peut accueillir sans avoir de 
contraintes de gestion des moyens de production et le fonctionnement 
du système électrique.  
 
 

132.   4.  Cross Border PPAs (Export): Les PPA transfrontaliers représentent une intéressante 
opportunité commerciale pour le Maroc d’exporter son électricité. On suggère pour le 
moment de formaliser l’introduction de la possibilité de PPA direct avec des clients 
transfrontaliers dans l’art. 26, en modifiant le wording comme suit : «L’exploitant peut 
également fournir de l’électricité à un consommateur ou un groupement de 
consommateurs, sur territoire national ou transfrontalier, raccordé (s) au réseau électrique 
national de moyenne tension,…. ».  
Mais afin d’exploiter au mieux cette opportunité, il serait important d’établir un cadre 
réglementaire avec des conditions spécifiques, et non simplement appliquer l’ensemble 
des tarifs et des taxes actuellement existants ou future en occurrence les services 
systèmes, qui impactent négativement la faisabilité des PPA Transfrontaliers.   

L’article 24 de la loi n°13-09, telle qu’elle a été modifiée et complétée, 
stipule que l’énergie électrique produite par l’exploitant d’une ou de 
plusieurs installations de production d’énergie électrique à partir de 
sources d’énergies renouvelables est destinée au marché national et à 
l’exportation. 
Aussi, les articles 27, 28, 29 et 30 organisent l’exportation de l’énergie 
électrique à partir de sources d’énergies renouvelable pour les 
installations raccordées au réseau électrique national de moyenne 
tension, haute tension et très haute tension. 
Proposition non retenue 

133.  5. Écrêtement : 
Actuellement le seuil est défini dans la Convention d’accès au réseau (et historiquement 
fixé à 2%).  Insérer un principe de non rétroactivité en cas de changement du cadre 
réglementaire, ce qui permettra au producteur d’éviter le risque de voir ce taux augmenter 
dans le temps.  

Les dispositions des lois ne sont applicables qu’à partir de la date de leur 
entrée en vigueur. 

Proposition non retenue  
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134.  6. Démantèlement :  
Nous sommes conscients et nous partageons l’importance de la préservation de 
l’environnement. Nous aimerions cependant souligner que l’introduction d’obligation de 
démantèlement à l’expiration de l’autorisation (art. 19) signifie une augmentation des 
CAPEX pour l’exploitant. Il serait intéressant de réintroduire la possibilité, qui a été 
éliminée, pour l’Etat de racheter le projet en fin de vie. 

Cette disposition existait déjà dans la loi n°13-09 telle qu’elle a été 
modifiée et complétée, et elle a été juste réadaptée aux nouvelles 
terminologies adoptées dans le projet de loi n°40-19. La formulation 
révisée est comme suit : 
« Article 19 : A l’expiration de la durée de validité de l’autorisation 
définitive d'exploitation, l’installation de production d’électricité à partir 
des sources d’énergies renouvelables et le site de production deviennent 
propriété de l’Etat, libre et franche de toutes charges.  
Lorsque l’administration l’exige, l’exploitant est tenu de démanteler 
ladite installation et remettre en état le site d’exploitation, à ses frais. 
A cet effet, l’administration lui délivre une attestation certifiant le 
constat de la réalisation du démantèlement de l’installation et la remise 
en état du site d’exploitation concerné.». 
Proposition non retenue. 

135.  7. Autorisation de Réalisation/Autorisation définitive : le timing reste sensiblement 
identique, la décision étant notifié par l’autorité gouvernementale après avis de la 
commission technique. Nous recommandant que la puissance autorisée soit identique à 
celle arrêtée dans l’avis technique délivrée par la commission afin de donner toute la 
visibilité nécessaire sur le design du projet au demandeur, aussi que pour le délai de 
décision qui ne devrait pas dépasser les délais réglementaires.  
Le changement de nom de l’autorisation provisoire qui devient autorisation définitive est 
selon nous positive car plus explicite et en ligne avec les standards internationaux.   

La puissance autorisée dépend, entre autres, de la capacité d’accueil du 
réseau électrique. 
La Commission technique formule un avis technique sur les demandes 
d’autorisation des projets d’énergies renouvelables. L’autorité 
gouvernementale est celle chargée de délivrer les demandes 
d’autorisation sur la base de l’avis de ladite commission. 
Proposition non retenue. 
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136.  8. Actionnariat:  
En cas de changement d’actionnariat le transfert de l’autorisation définitive 
est sujet à l’approbation de l’Administration ( art.15 ). Il serait possible de 
rendre cette décision moins arbitraire en introduisant “ L’Administration ne 
pourra pas, sans motif valable, refuser son consentement au transfert .” afin 
de préserver éventuellement une complémentarité entre le développeur 
principale et le développeur locale qui initie le processus de prospection et 
développement local des projets mais souvent il a des capacités techniques et 
financières très limitées et ne peut rester jusqu’à la réalisation du projet. 

Cet article sera modifié comme suit :  

« Tout changement susceptible d’intervenir dans l’actionnariat de l’exploitant 
titulaire d’une autorisation de réalisation entraînant un changement de contrôle au 
sens de l'article 144 de la loi n°17-95 relative aux sociétés anonymes promulguée par 
le dahir n° 1-96- 124 du 14 rabii Il 1417 (30 août 1996) est soumis à l’accord préalable 
de l’administration sous peine de nullité de ladite  autorisation.  

La décision de l’Administration doit être communiquée dans un délai de deux mois 
et toute décision de refus doit être motivée. » 

Proposition retenue 

137.  9. Caution: l’introduction d’une caution bancaire (art.8) afin de garantir la 
réalisation du projet et éviter le risque de spéculation de certains 
développeurs. toutefois nous recommandons que le montant de cette 
caution soit raisonnable (complexité du marché d’offtakers, marché limité, 
peut impacter les délais de développement).  

Le projet de loi prévoit que le montant de la caution bancaire visant à garantir la 
réalisation du projet objet de la demande d'autorisation de réalisation soit fixé par voie 
réglementaire. 

 

138.  10. Standardiser les termes et clauses des conventions d’accès, de 
raccordement et de fourniture afin de garantir la bancabilité des contrats. 

Le contenu de la convention d’accès au réseau est traité dans le cadre de la loi n°48-
15.  

Proposition non retenue. 

139.  Malheureusement la composante locale n’est pas prise en compte dans ce 
projet de loi. il faut nécessairement la prévoir afin d’encourager le 
développement de l’industrie locale. aussi il y a lieu de prévoir de nvs. 
mécanismes afin de contourner la non transparence du GRT dans la 
délivrance de l’avis technique. 
 

L’obligation d’afficher la capacité d’accueil du système électrique national s’inscrit 
dans la volonté de l’Administration d’assurer la transparence et doter les investisseurs 
de la visibilité nécessaire. 
Ainsi, il est proposé d’ajouter l’article suivant : 
« Article 47 : Le demandeur de l’autorisation de réalisation ou d’exploitation doit 
présenter le programme sur lequel il s’engage pour contribuer au maximum au 
renforcement des capacités nationales et au transfert technologique en direction des 
acteurs marocains. Le demandeur s’engage à appliquer le principe de la préférence 
nationale, conformément à la réglementation en vigueur, pour tous les contrats de 
construction, « d’approvisionnement ou de prestation de services. Les modalités de 
mise en œuvre de cette disposition seront fixées par voie réglementaire.» 

Proposition retenue. 
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140.  Préciser que le comptage est mensuel sur chaque tranches horaires pour la 
haute et la moyenne tension  
 

L’article 26 stipule que « Les modalités et les conditions commerciales de rachat de 
l'excédent de l'énergie produite à partir de sources d'énergies renouvelables sont 
fixées par l'autorité nationale de régulation de l'électricité (ANRE), qui est une autorité 
indépendante. 

Proposition non retenue.   

141.  Art 26 : Préciser le point concernant le volume de 40% que peuvent acquérir 
les gestionnaires de réseaux de distribution. Parle-t-on du point d’injection 
des kWh renouvelable ou du point de consommation ? Il faudrait préciser s’il 
s’agit de 40% de l’énergie totale fournie par les projets d’énergies 
renouvelables de l’Exploitant dans la zone du gestionnaire de réseau. Si le 
projet est par exemple à Marrakech et le client à Casa, c’est la LYDEC qui peut 
acheter 40% du projet ou bien la RADEEMA ? Qu’est ce qui se passe si pour  
une centrale renouvelable à Marrakech, les clients (offtakers) sont dans 
différentes  régions du Maroc? 

L’article 26 stipule que « Un gestionnaire de réseau de distribution peut acquérir 
jusqu'à 40% de l’énergie totale produite à partir des projets d'énergies renouvelables, 
réalisés dans le cadre de la présente loi et situés dans sa zone de compétence.  
Ainsi, le gestionnaire du réseau ne peut qu’accueillir, dans ce cadre, que 40% de la 
production des développeurs situés dans sa zone de compétence. 
Les mesures (notamment les modalités et les conditions d’acquisition) relatives à la 
mise en œuvre de cette disposition seront définies par voie réglementaire  

Proposition non retenue. 

 

142.  Concernant la notion de capacité d’accueil : on comprend qu’il s’agit du 
volume de puissance renouvelable installable. On parle donc du point 
d’injection des kWh renouvelables et non pas du point de consommation.  
 

La capacité d'accueil sera déterminée par le gestionnaire du réseau électrique national 
de transport et sera approuvée par l'autorité nationale de régulation de l'électricité 
qui est une instance indépendante.    
Proposition hors périmètre de la consultation. 

143.  Préciser une date ou un délai pour la publication des nombreux décrets 
d’application dont il est fait allusion dans le projet de loi? 

Le secteur de l’énergie est marqué par la diversité des acteurs aussi bien privés que 
publics. La consultation et le délai pour aboutir à un consensus sur les dispositions des 
textes réglementaires n’est pas maitrisable. Il est donc difficile de s’engager sur un 
délai pour publier les textes réglementaires. 
Proposition non retenu 
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144.  Article 10. -  L'autorisation de réalisation est notifiée au demandeur après 

avis «conforme d’une commission technique instituée à cet effet, présidée 

par «l’autorité gouvernemental chargée de l’énergie dans un délai maximum 

de 2 mois, «à compter ………… national de transport et, le cas échéant, de 

l’avis technique du «gestionnaire du réseau de distribution d'électricité 

concerné. 

 

L’article 10 est modifié comme suit : « L'autorisation de réalisation est notifiée au 

demandeur après avis conforme d’une commission technique instituée à cet effet, 

présidée par «l’autorité gouvernemental chargée de l’énergie dans un délai maximum 

de 3 2 mois, à compter ………… national de transport et, le cas échéant, de l’avis 

technique du gestionnaire du réseau de distribution d'électricité concerné. 

 

145.  « Article 17. - Tout projet de modification qui …………………… à l'obtention 

d'une «autorisation de modification délivrée par l'administration dans un 

délai maximum de 3 mois. 

L’article 17 est modifié comme suit : « Tout projet de modification qui …………………… 

à l'obtention d'une «autorisation de modification délivrée par l'administration dans un 

délai maximum de 3 2 mois.  

146.  « Article 47 : Le demandeur de l’autorisation de réalisation ou d’exploitation 

doit « présenter le programme sur lequel il s’engage pour contribuer au 

maximum au « renforcement des capacités nationales et au transfert 

technologique en direction « des acteurs marocains. Le demandeur s’engage 

à accorder la préférence aux « entreprises nationales pour tous les contrats 

de construction, « d’approvisionnement ou de prestation de services, à 

conditions équivalentes en « terme de qualité, quantité, prix, délais de 

livraison et de paiement. Les modalités « de mise en œuvre de cette 

disposition seront fixés par voie réglementaire. 

L’article 47 est modifié comme suit : « Le demandeur de l’autorisation de réalisation ou 

d’exploitation doit présenter le programme sur lequel il s’engage pour contribuer au 

maximum au renforcement des capacités nationales et au transfert technologique en 

direction des acteurs marocains. Le demandeur s’engage à appliquer le principe de la 

préférence nationale, conformément à la réglementation en vigueur, pour tous les 

contrats de construction, d’approvisionnement ou de prestation de services. Les 

modalités de mise en œuvre de cette disposition seront fixées par voie 

réglementaire. ». 

 

 


